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PRÉFACE 

L'individualisme est la doctrine politique d'après 
laquelle l'individu est la fin et L'Etat le moyen. 

L'individualisme remplace l'ancienne formule : 
ue l'individu pour l'Etat n par ceLle-ci : L'Etat pour
l'individu ( 1 ).e

L'individualisme n'admet pas qu'on puisse imposer 
une contrainte à un individu qui ne /ait de mal à per­
sonne. 

Des socialistes ont répondu : <1 L'Etat demandant 
pour le service militaire la vie aux. citoyens peut bien 
tout leur demander, la vie étant ce qu'il y a de plus 
précieux. (2). 11 

Il résulterait de cet argument, que là où n'existe pas 
le service obligatoire, comme en Angleterre et aux 
Etats-Unis, l'Etat serait tenu à une certaine réserve à 
l'égard des citoyens ; mais qu'en Allemagne, en 
France, et dans les autres pays où fonctionne le ser­
vice militaire obligatoire, l'Etat leur t< demandant la 
vie n pourrait tout se permettre à leur égard. 

I. W. Wilson. L'Etat, trad. franc., l. li, p. 414. 
2, M. C. Cohn. Was ist sociafümus? 1878. Berlin. 

•
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L'assimilation entre le service militaire et la peine 
de mort est une exagération évidente. En temps de 
paix, le charretier ou le couvreur courent plus de 
dangers que le soldat. Nous mourons tous du métier 
qui nous fait vivre ; et qui veut avoir la paix ne doit 
pas craindre les coups. 

Le service militaire représente les obligations aux­
quelles la persistance de la civilisation guerrière, au 
milieu de nolre civilisation scientifique et industrielle, 
assujettit encore les nations européennes. Le but agressif 
et conquérant de certains gouvernements entraîne 
l'obligation de la défense, parce que les nations sont à 
l'égard les unes des autres dans l'Etat de nature anar­
chique décrit par Hobbes. Comme la sécurité extérieure 
n'est garantie que par la force, toute nation qui veut 
rester indépendante est contrainte d'y avoir recours. 

Les antimilitaristes, qui prétendent soustraire leurs 
compatriotes au service militaire, leur proposent 
comme idéal la servitude sous l'étranger. Le suicide 
aussi est une solution. 

� _ SOfialist�, qui tirent du service militaire 
argument pour forcer les individus, en temps de paix 
à travailler sur l'ordre des fonctionnaires de l'Etat et 
à ne produire que pour l'Etat, veulent soumettre au 
type de la civilisation guerrière la civilisation indus­
trielle. Ce sont de� E1llitg.ri.st_�s_qui entendent la vie 
civile à la façon du Caporal Schlague. 

II 

Me plaçant à un point de vue réaliste, je n'ai pas,o
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dans ce petit livre, discuté les théories de MM. Léon 
Duguit (1), G. Jellinek ('.2), Esmein (3). Je me borne 
à constater que l'Etat esl_.fur!!l� lo.rsque l� groupe 
humain a coordonné certaines fonctions. 
Joseph d�-Maistre do�nait l;�è-gÏ� -politique prati­

quée par les Jésuites quand il disait : 11 On ne détruit 
les opinions qu'en démolissant les hommes. n Si on 
ne veut pas suivre ce procédé de Bazile, on ne peut 
triompher d'une doctrine qu'en lui opposant une autre 
doctrine: de là, l'erreur de nombre d'hommes politi­
ques qui, au lieu d'établir des doctrines précises, se 
complaisent dans les équivoques. 

Dans ce livre, j'essaye de les dissiper; et j'examine 
les divers éléments qui concourent au succès soit du 
socialisme, soit de l'individualisme. Quand j'en ana­
lyse les facteurs, je ne me place qu·au point de vue 
objectif. Pas plus en matière sociale qu'en toute autre, 
on ne doit être optimiste ou pessimiste. On ne doit 
chercher que la vérité. 

III 

Aristote disait : u Les principes démocratiques 
mènent directement à l'injustice: car la majorité sou­
veraine par son nombre se partagera les biens des 
riches (4)- >> Les démocraties actuelles sont-elles 

I. Duguil. L'Etat, les gouuernai.ts el les agents ( 901). 
:l. G. Jellinek. Introduction à la doctrine de .l'Etat, trad. 

franç. (1903). 
3. Esmein. Eléments de Droit constitutionnel, 3• édit., 1903. 
4. Politique. Liv. VII. Ch. I, § n.
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condamnées à subir les mêmes déviations que celles 
des cités grecques ? 

L'individualisme, qui est l'expression de la cons­
cience que l'individu a de sa personnalité, est une 
aspiration vers la liberté et l'égalité dans toutes les con­
ditions, et, par conséquent, �s?lulion des intérêts 
de famille, de castes, d'ordres privilégiés, de corpo-
rations, de classes sous toutes leurs formes. Telle est 
l'évolution dont la plus décisive expression se trouve 
dans la Constitution des Etats-Unis de 1787 et dans 
la Déclaration des Droits de l'Homme de 1789. Cette 
série d'efforts vers la liberté individuelle, doit-elle 
donc aboutir, comme le proposent les socialistes, à 
nous convertir en pensionnaires de workhouse (1) ? 

�Eolitigue sociali��..!'-���nte des inlérêt!.e!clu­
sifs de classes, supprime la libertT-âêsirîaividus et 
l'égalité des "droits, entend reconstituer des privilèges 
aux dépens de l'intérêt commun, et dissoudre l'Etat 
au profit de groupes qui reprennent, sous d'autres 
formes, les guerres privées du moyen Age et veulent 
imposer !ours exigences et leur tyrannie à tous. An­
seele, le socialiste belge, homme sérieux et pratique, 
s'écriait : « La dictature des ouvriers, maîtres de tout, 
voilà la seule solution des maux qui ruinent la société : 
C'est la nôtre (Applaudissements frénétiques) (2). n 

Cet idéal est exactement le contraire de la démo­
cratie qui est l'application du principe de l'égalité 

1. Egmont Hak.e. The coming individualism, p. 340.
2. Anseele, discours paru dans le Vooruit, du 13 octobre 1892. 
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cb.ns l'administration des affaires communes de 
l'Emt (1). 

Chacun en partage les charges et a un droit égal à 
en déterminer et à en contrôler l'emploi. 

IV 

Si les mœurs s'y accommodent. la mise en vigueur 
de ce principe aura comme conséquence Ja pratique 
d'un gouvernement remplissant bien ses fonctions 
essentielles qui sont d'assurer la sécurité des biens� 
des personnes à l'intérieur et la sécurité de la nation 
contre les périls extérieurs. 

Si, au contraire, il se trouve dans l'opinion publi­
que une majorité ou une minorité assez forte pour ten-\ 

, ter de�l@c�Jes iQ�tés __!>�inaires �t phrsi­
ques par d�� in�lités artificielles,: il en sortira un 

gouvernement qui se dissoudra dans la violence et 
l'oppression. 

Les hommes politiques, qui essaient de constituer des 
partis en dénonçant quiconque possède comme un 
malfaiteur, veulent, à l'aide de combinaisons politi­
ques, accaparer pour eux et leurs amis, la richesse des 
autres. 

Mais ils ont comme adversaires, toutes les personnes 
11 auxquelles la propriété tient par toutes les fibres )) , 

I. Problems of Modern Democracy by Edward-Laurence God­
kin, 1896. 
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à la grande indignation de M. Jaurès (1); et de plus 
ils trouvent, parmi leurs ennemis, ceux des leurs qui, 
dès qu'ils sont nantis, entendent jouir en paix de leurs 
biens plus ou moins mal acquis. 

Les socialistes, les radicaux socialistes, qui veulent 
user de la liberté politique pour supprimer la liberté 
économique, la perdraient, s'ils parvenaient à réaliser 
leur programme. 

V 

Ceux qm tiennent aux deux libertés doivent agir 
avec énergie pour nous préserver de ce double péril. 
On ne fait pas de la politique avec de la résigna lion, 
mais avec des forces en action. Les bouddhistes pas­
sifs qui se contentent de gémir, d'adresser des prières 
au Gouvernement el ne font rien par eux-mêmes, justi­
fient la théorie de la violence élaborée par M. Geor­
ges SoreT[2')�------- -

---r;-es-î'nâividualistes se heurtent à la difficulté de 
débarrasser les cerveaux de la superstition de l'Etat 
fétiche, tel que l'a défini Bastiill : « L'Etat esl la 
grande fiction à travers laquelle tout le monde s'er­
force de vivre aux dépens de tout le monde (3). >) 

Les individualistes ne sont dignes de la doctrine 
dont ils prennent le nom que s'ils la pratiquent en 

r. Chambre dcscléputés, 12 el 14 pièces, 1906. 
2. Voir infra, livre V, ch. IX. 
3. Fréd. Bastiat. L'Etat, Œuvr. compl. in-8° , l. IV, p. 327. 
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agissant par eux-mêmes. Ils doivent se servir du droit 
que leur donne la loi du 1er juillet 1901 pour former 
une association qui, sur chaque question, en appelle­
rait à l'opinion el pourrait représenter dans les élections 
des groupes avec lesquels il faudrait compter. 

Quand l'individualiste dit que le rôle essentiel de 
l'Etat est d'assurer la sécurité extérieure et intérieure 
de la nation, il doit obtenir l'adhésion de tous ceux 
qui croient qu'un peuple n'existe que s'il est indépen­
dant et qu'une société n'est sortie de la barbarie que 
si l'individu est sûr de n'être ni arrêté, ni condamné 
sur le caprice d'un pacha ou d'un comité révolution­
naire, de n'être ni assommé, ni volé à un coin de 
rue soit par un bandit isolé, soit par une bande ; 
quand l'individualiste dit que la sécurité intériaure 
comporte pour chacun la liberté de parler et d'agir, 
de posséder et de contracter, la protection de sa per­
sonne et de ses biens contre tous actes de violence 
ou de fraude, qu'ils viennent d'individus, de grou­
pes ou des pouvoirs publics, qui donc peut essayer de 
justifier, autrement que par des hypocrisies et des 
mensonges, une politique qui doit avoir le résultat 
contraire? 

Quand l'individualiste combat le vol collectif et 
légal, qui s'appelle la spoliation, et qui est pire que 
le vol privé, il doit grouper autour de sa doctrine ceux 
qui sont menacés de confiscations fiscales ou d'être 
mis à la porte de leurs établissements par des syndi­
cats et des délégués investis de pouvoirs de police. 

Si la coexistence et la concurrence des partis sont 
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les conditions mêmes d'un régime de discussion, l'in­
dividualiste a pour doctrine qu'au pouuoir, un parti 
doit gouverner, non dans L'intérêt de ses membres, mais 
dans f intérêt général. 

De là sa faiblesse: car, n'exploitant point les appé­
tits rapaces et violents, il ne saurait constituer les 
groupes énergiques, actifs, passionnés et sans scrupu­
les que savent enrégimenter les exploiteurs de la poli­
tique des dépouilles; mais de là son honneur : car il 
place, au-dessus de toutes les considérations de popu­
larité et de succès immédiat, la sauvegarde des condi­
tions nécessaires à l'existence même de la nation ; de 
là, la confiance qu'il doit inspirer à tous ceux qui veu­
lent préserver la patrie de l'anarchie el de son lende­
main fatal, le Césarisme ; de là, aussi, en dépit des 
aberrations doctrinales que nous avons vues s'étaler, en 
dépit des crises qui se sont produites et qui éclatent 
tous les jours, grâce à l'ignorance et à la faiblesse des 
uns, à l'audace des autres, la certitude de son avenir: 
car au fur et à mesure que chacun aura une notion 
plus précise de ses droits et de ses intérêts, moins il y 
y a de chances pour un régime de pillage et de tyran­
nie. 

YVES GUYOT 
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LIVRE I 

L'Évolution de l'individualisme, 

CHAPITRE I 

L'INDIVIDU DANS LES CIVILISATIONS PRIMITIVES 

I.eLe �ornmunisme en retour. -- Montesquieu et Rousseau. - Paule
Lafargue et le communisme en retour. - L'apologie du sau­
vage. - Idéal communiste. 

li. Le communisme anarchique : Fuégiens, W aalpens, Austra­
liens. - La faim. - Division du tra,·ail : la femme. - Nie
propriété ni échange. - Coutumes. - Isolement en famille pare
suite de la rareté de la nourriture. - Outils. - Populations.e
- Subordination <le l'homme au milieu. - Stagnation. 

Ill. L'origine du gomerncmenl est la guerre. - Les chefs cafres. 
- La tyrannie des petits chefa africains. - Le féticheur. ·-· 
Escla,age. - Echange entre bordes. - Sur le lypc militaire. 
- Individuel. - Dissoh-anl de lu tyrannie. 

I 

Monlcsquieu <lisait: « Il faut considérer un homme 
avant l'établissement des sociétés 11 ( 1 ), ce qui est 

r. Esprit des lois, liv. I, ch. 2. 
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impossible. Rousseau a fait l'apologie de l'homme à 
l'étal de nature, corrompu et penerli par la société. 

Maintenant M. Paul Lafargue, gendre de Karl Marx, 
héritier de la fortune d'Engels, célèbrr. le commu­
nisme primitif cl nous donne comme idéal le commu­
nisme r.n relour (1). Il parlr avec cnlhousiasmc des 
Fuégiens et ùcs lloshimans qui n'ont ni la notion de la 
propriété ni la notion de l'échange; des Ilolocudos, qui 
organisent l,wrs chasses en commun et en mangent les 
produits ensemble; des énormes h�bilalions ùes Poly­
nésiens, des Iroquois. ùes Haidahs de l'ile Caroline, des 
Dayaks de llornéo, etc., qui sen aient à abriter de 
vraies tribus. Il nous vante la générosité des Iroquois, 
d'après Morgan, qu'ils a,aient adoplé, mais qui com­
pensait les charmes de la vie sauvage en faisant impri­
mer ses impressions et ses théories ; et il invoque le 
_jésuite Charlevoix. et le libre-penseur Le lloulan qui 
disaient des Peaux-Rouges: (< Le tien » et « le mien 11 

leur sont inconnus. Cc qui est à 1 ·un est à l'aulrc. 
M.e Lafargue nous indique comme idéal à poursui­

vre (( le communisme en retour >l. auquel nous arri­
verons <·n vertu du (< progrès en spirale », t'L Liat· la 
Sll[lllression Je la division <lu lrarnil. La kmme et 
l'\1on111ie u ) pourront développer liarn1<>11ic1uem,'nl 
leurs muscles el leurs cen eaux, équilibrer leurs pa�­
sions, redcYenir des èlres libres et complets comme 
l'étaient les sauvag('S (p. 5'.!3). Le co1111111111isme a été 
le bcl"Ccau de l'lrnn1auilé. Celle· t'.·por1uc est rcsléc 

1. J.11 pn,priété. Oriyù1c l'i <'volution (ùlil . lJela 1,:n, c). 
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<< l't\ge d'or n, le<< paradis perdu 11 dansl'imaginnlion 
des pcuplrs ; son souvenir s'est rarfois obscurci, 
jamais il ne s'est éteint. Pour apparaitre sur la scène 
sociale, il n'attend que l'heure fatale de la fü�volulion. 
L'heure si vainement et si ardemment nLlcndue est 
proche; encore un peu, f'.t l'humanité va revenir au 
commnnisme. Elle va retrouver son bonlieur pcrc\11. 
Heureux, trois fois heureux, les hommes et les femmes 
qui verront ce renouveau (p. 525-527). n 

Mais si M. Paul Lafargue célèbre en ces lcrmrs 
enthousiastes les charmes de la civilisation <les Fuô­
giens, des Vaalpens <le l'Afr ique <lu Sud et tics 
Weddahs de Ceylan, il reste an milieu <le l'odieux 
monde capitaliste et ne va pas les goùlcr. 

II 

Une préoccupation constante domine ces po[itila 
lions : c'est la faim. On a vu des Australiens plo11ger 
dans la graisse d'une baleine à moitié pourrie jetée 
sur le rivage, s'enfouir dans sa carcasse, travailler de 
mains et des dent� et avaler jusqu"à en creYer, puis 
se ba Llre sur srs débris. 

La même alternative clc- privations et de goinfreries 
se retrouve chez l'Esquimau. 

Schoolcraft a calculé que chaque Peau-Bouge vivant 
de sa chasse a,ait besoin d'un territoire <le 78 mille:; 
cam'•s; Fitz-Hn) en assig·naiL 68 it un Patagouilla, 
Oldficlcl, 58 it 1·Auslralirn. Ces calculs sont Lrop pré­
cis, mais ib indiquent Lien cette misère quand nous 



4 LAs mb10cn.\TIE l�DIVIDU.\LISTE 

comparons ces espaces à la densité de la population 

<le cerlains peurlcs. La Belgique compte 243 habi­
tants par kilomètre carré. 

A la Terre de feu, hiver comme été, les Fui\giens 
plongent pour prendre des œufs de mer. lis tâchent 
d'attraper quelques poissons· à la ligne. Quand la 
famine les presse ils saisissent une femme, la tuent 
plus ou moins, la grillent à peu près et la dévorent. 
A un Européen qui protestait en leur demandant 
pourquoi ils ne mangeaient pas les chiens, ils répon­
daient : le chien prend la loutre. 

Les Fuégiens, Weddahs, Australiens.ont les mêmes 
aptitudes, les mêmes besoins d'une intensité à peu près 
égale. Ils se livrent aux. mêmes occupations. La diffé­
rence des sex.es est l'origine de la division du travail. 
L'homme charge la femme des besognes dures et con­
tinues, c!e l'entretien du feu. Tous les voyageurs nous 
ont laissé d'épouvantables récits de l'état misérable 
des femmes chez les peuples les moins avancés en 
évolution. La personnalité des membres de ces hordes 
est si inconsciente quîls n'ont pas la notion de pro­
priété. Ils prennent cl ils donnent comme le font nos 
enfantssen bas-âge. Pas plus qu'eux, ils ne compren­
nent l'échange. Cet acte exige un sentiment du tien 
et du mien et un calcul d'équivalence dont ils sont 
incapables. Même des peuples supérieurs à ceux 
d'Australie ne peuvent J arri,er. Le Dr Miklucho 
Maclay raconte que les indigènes de la Nouvelle-Gui­
née offrent el acceptent des cadraux; mais ils ne peu­
vent comprendre l'achat el la vente. Le Dr Albertis 
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donne des verroteries à un chef en échange de sa cein­
ture. Le chef accepte la verroterie, mais entend conser­
ver sa ceinture. 

Si misérables que soient les hommes primitifs, ils sont 
liés par certaines __coutumes qui leur �argnenùa..peioc 
do en�!:�.1!..� dé'ë!si9n . P-ersgnlJ.cl.�ans les di verseso!_Jl!, _
circonstances qui se présentent. Chaque partage de la 
chasse et du gibier provoquerait une bataille. li a été 
peu à peu soumis à des règles fixes qui font l'écono­
mie de celte dispute. 

Lang (1) dit que les Australiens se laissent mener 
par un code de règlements et de cou turnes qui constitue 
une des tyrannies les plus épouvantables qui aient 
jamais existé. 

On a dit que l'homme est un animal d'habitude. 
La plus simple observation nous indique que tous les 
animaux sont routiniers. Ils agissent par action réflex� 
C'est l'épargne de l'observation, de la réflexion et de 
la décision. Il est beaucoup plus facile de plier l'homme 
à l'obéissance que de lui donner la notion de l'indé­
pendance. Preaque toutes les crises de l'humanité 
représentent des conflits entre les vieilles habitudes et 
les besoins nouveaux. 

W estermark remarque, dans les Origines de la
Famille, que la rareté de la nourriture provoque l'iso­
lement en familles. Les Guahibos, observés par Hum­
boldt, qui se �ourrissaient de poissons plus ou moins 
pourris, de scolopendres et de vers de terre, les lto-

r. Arborigenes of Australia, cité par sir John Lubbock (Lord 

Avcbury). Ori9ines de la civilisation, ch. X. 
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maques géophages, ne se groupaient point dans des 
villes et ne formaient point de grandes tribus. On peut 
dire que la vie sociale est d'autant plus facile que l'ali­
mentation est moins dijficile. 

Cependant l'homme, si misérable qu'il soit, Fué­
gien, Australien, Esquimau, fait cc que ne fait aucun 
animal. Il a quelques outils, il améliore son milieu en 
aménageant des habitations, il couvre sa nudité plus 
ou moins maladroitement, et enfin il fait du feu qui 
le rend maître du froid et transforme son alimentation. 

On peul mesurer le degré d'évolution d'un peuple à 
son pouvoir sa,· les choses, à sa notion de la propriété et 
ù sa capacité d'échange. 

Quand l'homme se contente de s'adapter à son milieu, 
il demeure dans la stagnation; quand il adapte le milieu 
à ses besoins, il est pc1fectible. 

Les populations qui jouissent du communisme 
primitif ne sont pas arrivées a cette phase. 

Ill 

D'après Herbert Spencer, l'origine du gouvernement, 
cc n'est point le besoin de jus lice ( 1). Aussi bien les Aus­
traliens, obsenés par Eyre, que les populations de l'A­
fr ique Orientale, observées par l3urton, n'ont d'autre 
règle de conduite que la force et la craiule (2). 

1. Herbert Spencer, Priwiplcs of sociology. Yves Guyot. De
l'lnjlucncc des idées Eco110111iq11es d"lll'rhcrl Spenoer. Socitlé d'Eco­
nomie polit., janYier IDo4. 

2, GoU\erncur Eyre. Discot•eries in Central Australia, cité par
Sir John Lubbock (Lorù Arnbury). Origines de la civilisation,
ch. VIII.
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Mais des tribus éprouvent le soin de se faire la 
guerre, pour se procurer des femmes, des aliments, ou 
simplement par impulsion combattive. La guerre 
est le moyen d'acquisition qui parnît le plus simple et 
qui est le plus estimé. 

La guerre sert à la conquête d'esclaves qui ont la 
charge du travail ; et le travail est méprisé tandis que 
la guerre est honorée. 

La guerre oblige les membres de chaque horde de 
coordonner leurs efforts : ils choisiss.:;nt un chef, qui 
exige l'obéissance ; le gouvernement se forme sur le 
type militaire, sur le' maintien de l'autorité pour les 
chefs, en temps de paix comme en temps de guerre. 

Les guerriers cafres vivaient de l'élevage des bes­
tiaux et des razzias sur les cultivateurs. Les femmes 
étaient chargées des travaux. Le chef était le seul pro­
priétaire des biens, y compris des femmes qu'il distri­
buait à ses guerriers, il partageait entre eux les pro­
duits. Il exerçait un pouvoir absolu. Les garçons 
étaient {·levés à l'armée (r). 

Letourneau a accumulé les exemples de la tyrannie 
des chefs primitifs (2). Dans le Dahomey et dans le 
Bénin, tons les hommes étaient les esclaves du Roi. Dans 
la vallée du Haut-Nil, les rois Niam-Niam jetaient à 
un passant une corde autour du cou, puis le déœpi­
taient pour ne pas laisser prescrire leur droit. Speke et 
Burton nous ont donné des renseignements sur les 

1. A. de Préville. Le� Sociétés africaines, p. 117.

2. L'Evolution politique. 
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caprices du roi de l'Ouganda, M'tésa. Plein d'orgueil, 
se comparant à Allah, il ordonnait des vingloines d'exé­
cutions, tuait par jour trois ou quatre de ses femmes, 
punissait de mort la moindre faute contre l'étiquette. 

A côté du prince, se trouve le sorcier. Au Dahomey 
et dans !'Achanti, les féticheurs formaient une caste 
sacerdotale. Ces prêtres primitifs légitiment le pouvoir 
des chefs et leur octroient le droit divin. C'est l'aptitude 
à la guerre qui a constitué et développé la puissance 
politique. Cc type de gouvernement militaire e1'.ige 
une obéissance aveugle de la part des sujets ; et plus il 
est bas, plus il est absolu. 

L'élément dissolvant, c·est l'échang� Comme il n'y 
a j;s de division du travail à l'intérieur des hordes 
primitives, il commence par se faire entre hordes qui, 
ne vivant pas exactement dans le même milieu, ont des 
produits différents. Elles essaient de se les procurer 
par des pillages réciproques, mais comme ce mode 
d'acquisition présente des dangers el des aléas, les plus 
intelligents le remplacent par le commerce. 

Quand elles arrivent à la notion de l'échange, le 
chef s'e.n charge comme il se charge de la guerre: il 
en est llÎnsi chez les Barotsé, d'après Serpa Pinto ; 
chez l� Konds ; chez les Mundrucus ; aux îles Sand­
wich, du temps d'Elis; dans le pays lddah, en Afrique, 
d'après Laird et Oldfied. 

Mais les individus s'habituent à trafiquer. L'échange 
exige une réflexion, une initiative et une décision per­
sonnelles. Ils prennent l'habitude d'agir sans attendre 
le bon plaisir du maître. L'homme qui vend et achète 
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est en opposition avec l'organisation militaire, et nous 

le retrouvons comme tel à toutes les phases de la civi­
lisation. 

CONCLUSIONS 

1
° Le progrès est en raison directe du pouvoir de 

l'homme sur les choses, de sa notion de la propriété et 
de sa capacité d'échange ;

2° Dans la phase du communisme anarchique, la 
tyrannie du plusforl s'exerce à l'égard du p!us faible: 
la Jemme y subit la plus épouvantable oppression ;

3° La notion du gouvernement est née de la guerre : 
elle implique le pouvoir absolu du chef et l'obéissance 
des sujets; 

4° La tyrannie objective est complétée et renjorcée 
par la tyrannie subjective des sorciers et féticheurs; 

5° L'individu est à la discrétion des chefs; 
6° L'élément dissolvant de cette tyrannie, c'est l'échange 

qui déveloDpe les facultés de l'individu. 

l. 
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I.o-- La fami.lle, la phratrie, la gens. - L'intlivicl11 n'cxislc paso
par lni-mèmc. - La cité a11ti,1ue, agrigat de familles. - Lieno
religieux.

Il. - La Politique d'Aristote. - Distinction entre la famille el 
l'association politique. - Le droit est la règle de celle-ci. -
lntén\t personnel el caractère soriahlc de l'homme. - La cou­
tume et la loi. - Caractère clc la loi. - Mépris du travail. -
Les artisans ne doi, ,,ut pas /·trc cilo)CTIS. - l ,o1 cscla,·agc. - La 
Lhéoric<l' ,\rislole.-Deux industrie, : l'imluslrie politi,1ue cLl'in­
cluslrie de la guerre. -- La suppression de /'rsclm•age est un gain
de lÏ/lllivùlualisme. - Los trois gou, ernerucnls. - Eschine : la 
démocratie el la loi. - Aristote. - « La démocratie est la 
liberté. " - « La démocratie est le non,bre. » - L'égalité
d'après le nombre. -- Les pauvres peurcnl-ils confisquer les 
biens des riches ? - Les oligarques cl le tyran peuvent-ils 

_oaussi cmplo, cr la , iolcnco :1 - La loi ne justifie pas la Yio­
lcncc. - Aristote ne ,·oil qu'un problème: la soureruinclé de 
!'Etal. - La di,ision des pomoirs. - Imprécision. -- Lu 
li mile des allributious <le l'Etat.- Les dérialious <le la H°'aulé, 
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III.o- Sparte, type <le ci,îlisalion g11crrièr,•. - Les Ilol<'s cl les 
Serièqucs. - Le S)slènw cl� propriété basé sur l'allutcmcnl. -
Inégalités. - Augmcnlalio11 cl�s misérables, diminution <les 
citoyens. - Pol)andr1c. - Corruption. - Etal paunc, par­
ticuliers avides. -Traces des mœurs familiales. - La censureo
à Home. - Définition de l'Etat par Cicéron. - La démocratie:o
égalité de droits. - Esclarngc. -- Concurrence au tra, ailo( libre. - La civilisation uuerrière, c'est l'exploitation des vaincus
- La civilisation industrielle, c'est la collaboration des producteurs. 
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l,1 de5 consommateurs. - L'industrie <le Rome, c'est la guerre. 
- La Plèbe. - Panem el Circmses. - Lu trois facteurs clœ 
dé� ialions dans l'antiquilé. 

I 

Dans une phase de civilisalion beaucoup plus 
aYancée, chez les Grecs, chez les Latins aux temps les 
plus reculés, l'ascendant le plus àgé de la famille est 
maître, et les autres membres de la famille, femmes, 
enfants, esclaves, lui doivent obéissance. Lui -même est 
dominé par les traditions des morts ; et prêtre du Dieu 
de la famille, il doit recevoir ses ordres. L'individu 
n'existe pas. Il est absorbé dans la famille, plus ou 
moins étendue à la phratrie et à la gens. Sumner Maine 
à remarqué gne dans les sociétés primitives ou même 
avancées en érnlution, l'homme est membre d'une 
famille, d'une gens, d'un clan, d'une maison; d'une 
caste, dans certaines sociétés; du palriciat ou de la 
plèbe, d'une aristocratie ou d'une démocratie: jamnis il 
n'est considéré comme un individu, comme lui-même. 
Son indi,idualité est absorbée dans le groupe ( 1 ). 

Le client était lié à toutes les charges du chef de 
famille qui était à la fois son propriétaire, son maître, 
son prêtre et son juge. 

La cité antique n'estqu'un agrégat de familles; de 
plus, c'est un agrégat religieux. Chaque cité a son 
Dieu ou sa déesse. L'Argien seul pouvait entrer dans 
le temple de la Héra d'Argos, l' Athénien seul pouvait 

1. Sumner !\laine. L'ancien droit, trad. français, p. 114. 
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entrer dans le temple de l'Athéné d'Athènes. Socrate 
fut condamné à mort sous l'accusation d'avoir 
méprisé les dieux de la cité (1). 

II 

Mais Aristote distingue nettement l'association poli­
tique de la famille. Une grande famille n'est pas un 
petit Etat (2). L'association de plusieurs villages 
forme un Etal complet. L'homme est le dernier des 
animaux quand il vit sans lois el sans justice. Il n'est 
rien de plus monstrueux que l'injustice innée. La 
justice est une nécessité sociale ; le droit est la 
règle de l'association politique. Le bien en politique, 
c'est la justice (3). 

Contrairement à la famille, l'association politique 
se trouve une association d'êtres égaux (4). 

Nous pouvons encore aller chercher des exemples 
et des préceptes chez les publicistes de la Grèce. Bien 
avant les économistes, Aristote avait dit : (< Les hom­
mes ne font jamais rien qu'en vue de leur intérêt 
personnel (5). n Mais, même sans aucun besoin d'ap­
pui mutuel, les hommes désirent invinciblement la 
vie sociale. On s'attache à l'association politique, même 
quand on n'y trouve rien de plus que la vie (6). 

1. V. Grole. Histoire de la Grèce, Fustel de Coulanges. La Cité 
antique. 

2. Polit.Liv. I, ch. I, S 2 et suiv.a
3.aIbid. Liv. III. ch. VI, S 1.

4.aIbid. Livre III, ch. XI, S 2. 

5.aIbid. Liv. 1, S 1. 

6.aIbid. Liv. III, ch. IV, S 2 cl S 3.a
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Dans les sociétés primitives, là où il n'y a pas de 
droit écrit, la coutume n'a pour interprètes que des 
initiés, qui sont souvent des prêtres : ils l'interprè­
tent à leur avantage, selon leur politique, et non 
dans l'intérêt général. 

La loi écrite est un instrument d'émancipation ; el 
on peut juger du degré de civilisation auquel était 
parvenue la Grèce quand nous voyons Aristote procla­
mer, au-dessus de tout, le règne de la loi. La loi rigide 
met à la place des caprices personnels d'un homme, 
à la fois législateur et juge, une règle fixe qui déter­
mine les droits de chaque partie; et si le faible a plus 
besoin de la loi que le fort, elle est encore nécessaire à 
celui-ci pour le protéger contre lui-même et contre 
des coalitions dont il pourrait être la victime. 

Selon Aristote l'étendue et la fertilité du territoire 
doivent être tels que tous les citoyens puissent y vivre 
dans le loisir d'hommes libres et sobres (1). Les 
citoyens s'abstiendront de tout métier, de toute spécu­
lation mercantile, travaux dégradants el contrairea à la 
vertu. Ils ne se livreront même pas à l'agriculture. Il 
faut du loisir pour s'occuper de la chose publique (2). 
La classe des guerriers et la classe qui délibère sur les 
affaires de l'Etat et juge les procès doivent constituer 
la cité. C'est à ces deux classes que les biens-fonds 
doivent appartenir. 

Quant à l'artisan, il n'a pas de droits politiques. Tel 
est le type d'Etat que conçoit Aristote. Toutefois les 

1. Aristote. Politique. Liv. IV, ch. V. 
�- Ibid. Liv. IV, ch. VIII, S �. 



l'a L.-\ DÉ-'.\IOCIUTlE L\Ul \'IL>t:.\LJSTE 

constilutions étant diverses, l'ouvrier cl le manœuvre, 
dans certaines constitutions, sont de toute nécessité 
citoyens (1). Le travail, en théorie et en fait, était 
réservé à l'esclave. Aristote essaye de faire ia théorie 
de l'r,sclavngc (2). La nnlure a déterminé la condition 
spéciale de la femme et de l'esclave. Chez les barbares, 
la femme et !"esclave sont des êtres de même ordre; 
entre eux. il n'y a réellement union que d'un esclave 
et d'une esclave. La nature, a voulu que barbare et 
esclave, ce fùt tout un. Aristote a développé cette 
thèse : quand on est inférieur à ses sen1blablcs autant 
que le corps l'est .\ l'.ime, et c·est la condition de 
tous ceux chez c1ui l'emploi <les forces corpvrcllcs est 
le seul et le meilleur parti à tirer de leur être, on est 
esclave par nature. Cc qui donne un homme.\ un autre, 
c'est qu'il ne peut aller qu'au point de comprendre la 
raison quand un autrr, la lui montre; lllais il ne la pos­
sède pas par lui-mêm� (3). 

Un seul fait renverse la thèse d'Aristota; Epitècte 
étnit esclave. 

Dans les cités antiques, le travnil libre, {crasé par 
ln concuri-ence <lu travail scnilc, était frappé de dé­
chéance. Les arts utiles étaient considérés corn me les 
dernirs des esclaves ; l'oisiveté, comme le droit des 
citoyens. 

Les citoyens n'avaient que deux industries, la politi-
qnc et la guerre. On oublie trop souvent cc caraclère 

1. Li,·. III. ch. III, S 2-3.

2. L;v_ I. ch. I. S fi.

3. Liv. I. ch. Il, S 13.
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des républiques anciennes quand on les compare aux 
Etats modernes. 

L'esclavage est la suppression de l'individu; et cha,1ue 
élape du progrès humain a été signalée par la lr:msfor­
rnation, la restriction et la suppression de celle insti­
tution. C'est un des gains de l'individualisme. 

Dans son discours Pour la Couronne, Eschine dit: 
« Il est parmi les peuples trois sortes de gouvernemoot: 
la monarchie, l'oligarchie, la démocratie ; les deux 
premiers soumettent les hommes au� volontés de 
ceux qui commandent : le troisième les assujellit à la 
loi ( I ). » 

Aristote détermine de la manière suivante le carac­
tère de la Démocratie : « Le principe du gouvernement 
démocratique, c'est la liberté (2). n 

Toutefois il signale aussitôt la déviation : <t Dans la 
démocratie, le droit politique est l'égalité, non pas 
d'après le mérite, mais suivant le nombre. Les déci­
sions de la majorité doivent être la loi dernière, la jus­
tice absolue. 

« Donc les pauvres sont souverains à l'exclusion des 
riches, parce qu'ils sont les plus nombreux ; et ia 
majorité fait loi. » 

En même temps, Aristote déclare que le second 
caractère de la démocratie est de laisser à chacun la 
faculté de vivre comme il lui plaît (3). 

Mais si la loi du nombre est souveraine, elle peut 

1. Pour la Couron11e, exorde. Trad., abbé Auger, t. 3, p. 33.e
�- Liv. VII, ch. I, S 6 et suiv.e
3.eLiv. VII, ch. I. S 7.e
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forcer chaque individu de vivre non comme il lui plait, 
mais comme il plaît à la moitié des citoyens plus un; 
cl cette majorité peut le dée uiller.po

« Quoi 1 demande Aristote, les pauvres, parce qu'ils 
sont en majorité, pourront se partager les biens des 
riches; et ce ne sera point une injustice, attendu que le 
souverain,de par son droit,aura clécidéqueece n'en est 
point une; et que sera donc la plus criante des ini­
quités ? Mais quand tout sera divisé, si une seconde 
majorité se partage de nouveau les biens de la mino­
rité, 1 'Etat évidemment sera anéanti. La prétendue 
loi ne peut donc être qu'une flagrante injustice. 

uePar le même principe, tout ce qu'aura fait le tyrane
sera nécessairement juste ; il emploiera la ,·iolence 
parce qu'il sera le plus fort, comme les pauvres 
l'auront été contre les riches. Le pouvoir appartien­
dra-t-il de droit à la minorité, aux riches? Mais s'ils 
agissent comme ]es pauvres et le tyran, s'ils pillent la 
rnulli tude et la dépo11 ilien t, celte spoliation sera­
t-elle juste? Les autres alors ne le seront pas moins ... 

l< Que la loi soit souveraine, oligarchique ou 
démocratique, aura-t-on évité ces écueils ( 1). n 

Pour Aristote, ces redoutables questions posent un 
problème : savoir à qui doit appartenir la souveraineté 
de l'Etat. 

Il aperçoit la division des trois pouvoirs ; mais 
l'assemblée générale cumule avec les fonctions légis­
latives le droit de paix el de guerre, le contrôle des 

1. Liv. III, ch. VI, S 1.
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comptes, des fonctions judiGiaires : elle prononce la 
confiscation, l'exil, la peine de mort. 

Le pouvoir exécutif est composé de magistrats, 
chorèges, hérauts, ambassadeurs, généraux, inten­
dants des vivres. Les magistrats délibèrent décident, 
ordonnent. « Ordonner est le caractère distinctif de 
l'autorité 1), dit Aristote. Les pontifes ne sont que des 
magistrats politiques. 

Quant au corps judiciaire, Aristote n'est pas rassu­
rant dans sa manière de comprendre la constitution 
des tribunaux. Dans les démocraties, il considère que 
l'universalité des citoyens est apte à juger et que les 
juges peuvent être désignés par le sort (1). 

Aristote ne comprend pas que ces redoutables 
questions posent, après la question de la di vision des 
pouvoirs, celle de la limitation des attributions de 
l'Etat. 

Les trois formes de gouvernement admises dans la 
même politique de l'antiquité subissaient trois dévia­
tions : la tyrannie pour la Royauté, l'oligarchie pour 
!'Aristocratie, la démagogie pour la démocratie. 

« La monarchie n'a pour objet que l'intérêt du mo­
narque : l'oligarchie n'a pour objet que l'intérêt par­
ticulier des riches: la démagogie, que celui des pau­
vres. Aucun de ces gouvernements ne songe à l'intérêt 
général. >> ( 2). 

Les problèmes posés par Aristote sont toujours 
actuels ; car il s'agit de prévenir ces déviations et 

1.cLiv. VI, ch. XI.c
2. Liv. III,ch. IV, S 1.c
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quelques auLres encore; et parmi les hommes qui, soit 
comme membres du parlement, soit comme ministres, 
soit comme publicistes, ont la direction des affaires 
publiques, combien y en a- t-il qui adoptent ce mot 
de ralliement : gouverner avec mon parti, mais arec 
l'intérêt général pour o�jet ? 

III 

Sparte a été le type de la ci,·ilisation guerrière dans 
l'antiquité (1). Les Spartiates faisaient Lravailler les 
Ilotes et abandonnaient le commerce et l'industrie 
aux: Périliques. Dès l',ige de sept ans, il commençaient 
leur apprentissage militaire ; à vingt ans, ils étaient 
incorporés dans un corps cle troupe c1ui prenait son 
repas en commun. 

On cite Sparte comme un type <le communisme ; 
cependant le système de propriété était basé sur l'allo­
lemenl. Si les partages eurent lieu, ils n'établirent pas 
l'égalité. A la fin de la Guerre du Péloponèse, les Spar­
tiates étaient divisés en deux: classes, les égaux ou 
pairs (/wmoioï) et les inférieurs (hypomeiones), de 
beaucoup les plus nombreux:. 

D'après Aristote (2) les uns possétlaient des biens 
immenses et les autres n'avaient presque rien; le sol 
était entre les mains de quelques individus. La loi 
prohibait la mutation des biens à litre onéreux, mais 
n'interdisait pas les donations entre viîs et les legs. 

I. V. La Propri<'t<'. Y,-cs Gu)ol. p. j3. 
2. Politique, Li,·. If. Ch. VI,§ w. 



Cela avait suffi. Les deux cinc1uièmes des terres 
étaient entre les mains des femme�. 

Du temps d'Aristote, Sparte comptait à peine un 
millier de combattants. u C'est la disette des hom­
mes qui l'a tuée». Cependant la loi encourageait à la 
population : le iière de trois enfants était exempté de 
monter la garde, le père de quatre, affranchi de tout 
impôt. u Le nombre des citoyens s'accroissant pen­
dant que la division du sol restait la même, on ne 
faisait qu'augmenter le nombre des malheureux. Le 
droit politique était perdu pour celui qui, ne pouvant 
contribuer aux repas communs, n'y pouvait assister. 
Il en résultait qu'au furet à mesure que le nombre des 
pauvres augmentait, celui des citoyens diminuait 11 (1). 
Ils étaient 8.000 à l'époque de l'invasion des Per­
ses; ils n'étaient plus que 1.000 du temps d'Aristote, 
que 700 du temps d'Agis (2::;o ans avant J.-C.). 

D'après Polybe, dont l'autorit6 est sérieuse, pour 
maintenir l'intégralité du lot, trois ou quatre frères 
épousaient en même temps la même femme. 

Quant à la mornlité spartiate, nous voyons tous les 
généraux: corrompus pnr l'or persan, le roi Archidamus 
et les éphores se laisser séduire par les Phocéens pour 
prendre part à la guerre sacrée ; et l'argent qu'ils 
recevaient provPnait du temple de Delphes. Sparte a 
écrasé et pillé la Grèce et a été l'objet de la haine de 
tous ceux qui ont eu un contact aYec elle. 

Le système de Sparte avait pour unique objet de 

1.nAristote, Liv. II, Ch. VI, § 23.n
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développer la valeur guerrière et il finissait par 
supprimer les combaltants. Il ne pouvait se mainte­
nir qu'en temps de guerre; il se perdait en Lemps <le 
paix. Les Spartiales ne payaient même pas leurs 
impôls: l'Etat était très pauvre et les particuliers déme• 
surément avides. 

Le modèle que Plalon a pris pour sa République 
n'a rien de séduisant. 

Les mœur.s familiales <le la gens ont laissé une 
empreinte sur la plèbe de toutes les cités grecques et 
romaines. Elle atlen<l son bonheur d'un patron plus 
puissant que les patrons des gentes, el le patron, c'est 
le tyran en Grèce, c'est le dictateur, ce sera l'empe­
reur ,i Rome. 

L'Etat remplaçant le père avait un droit de police 
sur les mœurs du citoyen à Rome, qui ne pouvait se 
marier, faire des enfants, se livrer à des festins et ban­
quels que sous le contrôle du censeur (r). 

Dans la République de Cicéron on trouve une défini­
tion de l'Etat donnée par Scipion : L'agrégation des 
hommes ne vient pas Lant de leur faiblesse que de 
leur besoin, même dans l'abondance, de s'associer (2). 

Et Lœlius fait la théorie de la démocratie dans les 
termes suivants : <1 La loi étant le lien de la société 
civile, et le principe de la loi étant l'égalité, quel droit 
peut-il rester à une association de ciloyens, lorsque 
la condition de ces citoyens n'est pas égale ? Si on 
n'a pas voulu mettre l'égalité entre les fortunes, si 

r. Plutarque, rie de Calon. 

2. (Li\'. I, S XXV).
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on ne peut la mettre dans les esprits, au moins doit­
elle exister entre les droils de ceux qui sont citoyens 
d'une même république. Qu'est-cc qu'une cité, sinon 
une association au partage du droit ( 1 ). n 

Toutes les civilisations nntiques étaient fondées sur 
l'esclavage. Le travail servile tuait le travail libre : dans 
une seule profession cette concurrence n'était pas il 
redouter: c'était la guerre; elle créait de profondes iné­
galités, elle transformait les hommes libres en esclaves 
et enrichissait les vainqueurs par le pillage des vaincus. 

La civilisation guerrière, c'est l'exploitation des 
vaincus ; la civilisation industrielle, c'est la collabora­
tion réciproque des producteurs et des consommateurs. 
Rome où l'industrie et le commerce étaient réputi·s 
œuvre vile (:2) consommait toujours et ne produisait 
rien. La guerre était son industrie. u La propriété 
la plus légitime aux yeux de nos ancêtres est la 
propriété qu'ils avaient acquise à la guerre. n La 
plèbe réclamait sa part du domaine communal. Du 
temps de César, sur 450.000 citoyens qui l'habi­
taient, 320.000 ne vivaient que des largesses que leur 
faisaient les hommes au pouvoir avec les dépouilles 
et les tributs des peuples conquis. L'organisation 
romaine était une organisation communiste, non pas 
pour la produ:::tion mais pour la distribution des 
richesses, opérée par l'intermédiaire des consuls, tles 
gé1H�raux, puis des Céc;ars. C"est pourquoi la foule 
était toujours prête à se livrer à celui qui lui promet-

•. Liv. 1'', S XXXII. 

2. Cicéron, De ojficiis. 
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lrait cl lui donnerait le plus; et le citoyen romain, vain­
queur du monde, devint le plus servile, le plus lâche 
des sujets, et n'eut pour politique qu'une mendicité 
impudenle : Panem et Circenses ! du pain et des spec­
tacles. 

Dans l'antiquité les déviations avaient les facteurs 
suivants: 

1 ° L'esclavage : les citoyens libres n'avaient pour 
industrie que la politique et la guerre ; 

° 
2 Pas de division précise enlre les Lrois pouvoirs ; 
3° Pas de détermination de la limite des actions de 

l'Elal. 



CHAPITRE III 

L'ÉCllASEMENT DE L'INDIVIDU 

I. Tu omnia. - (!11idq 11id principi placuil. - Sai11s _lln�u�i. -,Saint-Paul cl le <lroil ,füin. - i\fachiarnl. -· L 111krd <lu 
souverain. 

Il. -Le <lroil féodal: le droit de guerre pri,é. - Négation du 
Jroil indi, iduel. - Le roturier. - i< Toul cc IJUC j'ai cl dois 
avoir». - L'impûL pour sen·iccs prin::s. - Confusion e11tre la 
souveraineté cl la propriété. 

Ill. Les l,:;,islcs: le Hui contre la Féo<lalilé cl I"E,;lisc.-« Si , !"uL 
le roi.si Yc11l la loi. 11- «Telcslnolrc lion plaisir.»-« l,'Etal, 
c·csl 111oi. " - Bossuet cl le droit divin. - Louis X V. -
Louis Ji. VI:« C",·sl légal parce <[UC je le , eux.» - « Le l'ère du 
peuple.» - l'rupriéli', du Hui sur Lous les biens. - Le Bu11 
plai,ir l,oyal, seul poun>ir. 

I 

Tacite ne conlcsle pas J"omnipolence tin CL•sar: et 
elle n'éveille de scrupules ni chez Trajan, ni chez 
Marc Aurèle. Tu omnia ! criait le Sénat, en acclamanl 
Probus. Ulpien fait la théorie de ce droit quand il dit: 
<< Quidqllùl principi placuil lc9is habet vigorem. Le 
bon plaisir <ln prince, voi 1,\ la loi. » Et on ne Je distin­
gue pas du sulw; populi supre,na lex esto. « Le salut 
du peuple est la suprême loi. )> 
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II 

Saint Paul, fil la théorie de l'absolutisme consa­
cré par le droit divin: « Toute puissance vient de Dieu: 
celui qui s'oppose aux: puissances s'oppose à l'ordre 
de Dieu. Le prince est le ministre de Dieu pour exer­
cer sa vengeance (1). » 

L'affirma lion du droit divin s'exagère à Byzance. Les 
jurisconsultes du moyen âge déclarent l'empereur: 
Dominus urbis et orbis. Seigneur de la ville et du 
monde. 

MachiaYel considère qu'un gouvernernement ne 
peut commettre d'autres fautes que celles qui auraient 
pour résultat de l'alîaiblir. Les publicistes italiens du 
xv1° siècle, Ilotero, auteur de Ra:ione di slalo ; fra 
Paolo Sarpi sont d'accord sur ce point : « Il faut 
toujours sacriGer l'intérêt des sujets à l'intérêt du sou­
veram. » 

Sous le régime féodal, pour les nobles, le droit de 
guerre privée, c'est la liberlé du travail. 

On a voulu voir dans le régime féodal une affirma­
tion du droit individuel, alors qu'il en est la néga­
tion: car il repose sur l'inféodation de chacun à un 
plus puissant. Tout homme y aliène sa liberté per­
sonnelle aussi bien que sa propriété. 

On a voulu ,oir dans le n\;ime féodal l'affirmation 
de l'idée de contrat: il y manque un des termes, 
c'est la liberté du contractant. 

"'- Tous vilains et serfs, descendants des colons, des 

1 . Epîlrc aux Ro111ai11s, XIII, 1 · Ï · 
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lètes, des esclaves conditionnés et des esclaves, sont 
englobés dans ce nom: la roture ; et c'était une flé­
trissure parce qu'il représentait l'idée de travail : le 
ruplarius est celui qui brise la terre. 

Le seigneur est le seul garant du contrat. u Tout cc 
que j'ai et dois avoir n, dit-il dans sa charte. 

Dans le système féodal, l'impôt a pour but d'assu­
rer des services privés ; le service militaire, la guerre 
privée; la justice, l'intérêt privé du seigneur. 

Le régime féodal, selon l'expression de Guizot, est 
basé sur la confusion entre la souveraineté cl la propriété: 
la condition de la terre y emporte celle de l'homme. 

III 

En France, les légistes du moyen âge opposent le 
roi à la féodalité et à l'Eglise: Si veut le roi, fiÎ veut 
la loi. Jus is esl quod jussum est ( 1 ). 

Au xv1" siècle, Bodin, dans son livre De la Républi­
que, dit : cc Le vrai souverain est celui qui donne des lois 
aux sujets sans leur consentement, et qui lui-même 
n'est pas tenu d'obéir à ses propres lois; c'est ce qu'in­
dique la formule des rois de France : 11 Car tel est 
notre bon plaisir. >1 Toul le peuple doit jurer de gar­
der les lois, et faire serment de fidélité au monarque 
souverain, qui ne doit serment qu'à Dieu seul, duquel 
il tient le sceptre et la couronne. n 

I. Bardoux, Les L,'giste.<.
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On voit qu'Omer Tallon ne faisait que répéter une 
idée admise en disant aujeuneLouis XIV séant en son 
lit de justice. ll Vous êtes notre souverain seigneur, 
la puissance de Votre Majesté vient d'en haut. » Et 
Louis XIV pouvait ajouter sans fatuité: u L'Etat c'est 
mm.»o

Dans sa Politique tirée de /'Ecriture Sainte, u Bos­
suet expose toute la théorie du droit divin : Livre II, 
article 1o°', première proposition. « Dieu est le vr:.ü 
roi.» Livre III, article 2, première proposition: « Dien 
établit les rois comme ses ministres et règne par eux 
sur les peuples. » Troisième proposition : « On doit 
obéir au prince par principe de religion et de cons­
cience. » Livre IV, article 1 er , première proposition: 
« Le prince ne doit rendre corn ptc à personne de ce 
qu'il ordonne. )> Quatrième proposition: « Quand le 
prince a jugé, il n'y a point d'autre jugement. » Les 
jugements souverains sont attribués à Dieu même. 
Cinquième proposition: « Le peuple doit se tenir en 
repos sous l'autorité du prince. l> Septième proposi­
tion: << Le prince doit se faire craindre des grands et 
des petits. >> Ilossuet concluait par l'adjuration sui­
vante: « 0 Rois. exercez hardiment Votre puissance. 
car elle est divine et salutaire au genre humain. Vous 
êtes des dieux, c"est-à-dire Vous portez dans Votre 
autorité, Vous portez sur Votre front un caractère 
divin : Vous ôtes les enfants dn Très-Haut. C'est lu 
qui a établi Voire puissance pour le bien du genre 
humain. » 

Louis ; V répète Bossuet quand il dit dans un édit 



de 1770 : u Nous ne tenons Notre couronne que de 
Dieu ; le droit de faire des lois par lesquelles Nos 
sujets doivent être conduits et gouvernés Noua appar­
tient à Nous seuls, sans dépendance et sans partage. n 
Louis XVI, en 1787, à l'Assemblée des notables, dit: 
11 C · est légal parce queJe le veu�. ,i -- -- - .-(" 

En même temps, se joignait à cette notion l'idée du 
chef de famille. Le bon roi est le père du peuple. Il

veut faire le bonheur de ses sujets. Il les préserve du 
mal religieux, moral, politique, beaucoup plus énergi­
quement que des maux matériels : et ses attributions 
sont illimitées. 

L'ordonnance de 1692 proclame solennellement 
« la propriété supérieure et universelle du roi sur toutes 
les terres. •> Louis XIV dit dans ses Mémoires à l'usage
du Dauphin: 11 Tout ce qui se trouve dans l'étendue 
de nos Etats nous appartient au même titre. Vous 
devez être persuadé que les rois ont la disposition 
pleine et entière de tous les biens qui sont possédés 
aussi bien par les gens <l'Eglise que par les séculie1s, 
et pour en user en tout temps comme de sages éco­
nomes, c'est-à-dire suivant le besoin général de leur 
Etat ( r) ,i. 

De là, ces conséquences: droit de lever des impôts 
selon le caprice royal, jusqu'à la confiscation ; expro­
priation sous prétexte de travaux, mais sans fixation 
d'indemnité, autre que le bon plaisir et sans paiement 
préalable. 

1. T. 5,p. 121-12!!, 
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Le Bon plaisir royal permet au roi de lancer des let­
tres de cachet et de détenir sans jugement, 

Le Bon plaisir Royal fait du roi le seul législa­
teur et le seul maître de la guerre et de la paix:. 



CHAPITRE IV 

LE GOUVERNEMENT PAR LA POLICE 

Le Traité :la la police de Delamare est le monument du grand
Siècle. - Le• attributions de la police. - Les lrois biens de 
l':l.mc, du corps el de la fortune. - La police-providence. -
Le bonheur par la police. 

La monarchie absolue telle que l'avait conçue Riche­
lieu et la réalisa Louis XIV était le gouvernement par 
la police, et les quatre gros volumes du Traité de la

police de Delamare sont le véritable monument du 
grand siècle. 

Il le commence en disant: 

« L'un des plus savants oraleurs de la Grèce, dans un de ses 
discours fait l'éloge de l'ancien gouvernement d'Athènes, et pour 
amener ses concitoyens à rappeler ces heureux temps, il repré­
sente que la police, dont il désirait le r<ltahlissement, n'est autre 
chose que l'àme de la cité, qu'elle y opère les mêmes effels que 
l'entendement d:ms !"homme, que c'est elle qui pense à tout, qui 
règle toutes choses, qui fait ou qui procure tous les biens néces­
saires aux citoyens el qui éloigne de leur société tous les maux el 
toutes les calamités qu'ils auraient à craindre ( 1) ». 

Delamare définit ainsi le rôle providentiel de la 
police (2). 

r. Delamare. Liv. I••, p. 2. 
i. Delamare. Liv. I••, p. 6. 

!I, 
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« J'ai commencé par prouver l'existence el la nécessité de la 
police, la dignité de ses magistrats cl la soumission que l'on doit 
à ses lois ; j'ai ensuite montré que son unique objet consiste à 
conduire l'homme à la plus parfaite félicité dont il puisse jouir 
en celle vie. 

« Ce bonheur de l'homme, comme chacun sait, dépend de 
trois sortes de biens, les biens de l'àme, les biens du corps cl ceux: 
qu'on appelle de la fortune. La priralion <les premiers jette les 
LûnèLrcs dans son esprit, corrompt son cœur cl lui fait oublier 

ses principaux deroirs ; celle des seconds l'abandonne à la lan­
gueur et aui.: souffrances el si le. derniers lui manquent, il est 
rare, sans une grâce d'en haut ou des secours lot.il particuticrs, 
qu'il puisse jouir <l'un véritable repos. On lroU\era, suivant cet 
ordre, dans le cours <le cc traité sous rapport aux biens de l'âme, 
toutes les lois qui concernent la religion cl les mœurs ; pour les 
biens du corps, toutes celles qui onl pourobjcl, la santé, les,ines, 
les habits, le logement, la commodité des rnies publiques, la 
sùrel,é el la tranquillité <le la ,ie. 

« La science cl les arts lihérnux sont une espèce de classe à part 
où l'on peul dire que se troU\·enl renfermés tous ces différents 
biens que la police a pour objet. » 

Le prévôt de Paris, établi par la royauté contre les 
anciennes seigneuries, l'homme du roi, à partir d'une 
ordonnance de Louis XIV, en Jale du 18 août 167& ete
d'un édit de juin 1700, le lieutenant Je police, sont 
chargés d'assurer aux. Parisiens « les biens de l'âme, 
du corps et de la fortune ». Pour remplir cette grande 
tâche, ils chassent les juifs, surveillent les hérétiques, 
font observer les fètes religieuses, les temps de péni­
tence, poursuivent les jurements el les blasphèmes. Ils 
règlent la tenue des habits, des meubles, des équipa­

ges et des bâtiments. 
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Trois choses occupent la police à l'égard des habits, 
dit Delamare : 1 ° les étoffes dont elle règle le com­
merce ; les ouvriers qu'elles contient dans l'ordre2 ° 

et la discipline établie par les règlements ; 3° l'excès 
du luxe qu'elle doit retrancher. Elle passe son temps à 
tracasser les marchands de grains, les boulangers et 
les bouchers, sous prétexte d"assurer l'alimentation de 
la cité. 

Toute cette théorie de la police est de prévenir le mal 
et de faire le bien. Elle veut conduire les individus an 
bonheur dans ce monde et même dans l'autre. S'ils 
résistent, elle les contraindra à suivre la voie qu'elle 
juge bon qu'ils suivent. Elle considère que tout indi­
vidu est suspect de méchantes intentions. Elle déclare 
qu'il ne saurait se diriger lui-mème, faire ses affaires 
lui-même, s'approvisionner lui-même. De plus, il ne 
saurait avoir que de mauvaises intentions à l'égard 
de ses concitoyens. Sïl agit, c'est pour leur nuire. 
Par conséquent il faut l'empêcher d"agir sans l'ingé­
rence, l'autorisation, la direction de la police. Elle 
muselle chaque individu, elle l'enserre dans ses règle­
ments, elle le soumet à l'arbitraire de ses agents, pour 
le moraliser, veiller à sa santé, l'empêcher de mal 
parler et même de mal penser, assurer le respect de 
l'autorité, lïnfoillibilité du maître. C'est la mise en 
pratique logique de la conception de la monarchie de 
droit divin. 



CHAPITRE V 

LE CO:'\TRA.T ET LE DROIT NATUREL 

Le contrat <l'apr/,s Hubert Langucl. - Le droit naturel d'après 
les Romains.- Le contrat cl Grotius - Le postulat <le Hobbes. 
- Etat de nature. - La loi naturelle el la loi civile. - Lo 
Lé,·iathan. - L'absolutisme. - Le Syllabus de Hobbes. -
Notion du <lroil imfo·iduel. 

Avant la constitution du formidable absolutisme de 
la Royauté en France au xv11• siècle, était apparue à 
la fin du xv1e siècle une théorie nouvelle de droit poli­
tique, C'élait l'idée de contrat. Hubert Langue! (1) la 
ll'ansporla des actes de la vie privée aux rapports 
entre Dieu, le Roi et le peuple, sans expliquer sur 
quelles bases et dans quels termes il était conclu. 

Mais à partir de ce moment. nous allons retrouver 
constamment cette idée avec celle du droit naturel. 

Cette notion d:.i jus naturale ou jus gentium, était 
empruntée au droit romain, mais complètement dé­
formée. Les Romains avaient réuni en un droit à 
part les institutions communes au:x tribus italiennes 
et aux diverses na lions avec lesquelles ils élaient en 

I. Vindicœ contra tyrannos, 1596. D'après M. Waddington,o
cet ouvrage serait de Duplessis-Mornay (Revue historique, jan­
YÎer 1893). 
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contact. Ils n'en faisaient point dériver le droit Romain 
qu'ils mettaient de beaucoup au-dessus ; mais ils en 
avaient induit certaines règles générales de sorte que 
les jurisconsultes romains du temps des Antonins 
disaient, en se plaçant au point juridique et non au 
point de vue politique: Omnes homines nalurâ mquales 
sunt. « Par la nature, tous les hommes sont égaux. 11 

Cela signifiait que partout où la jurisprudence était 
conforme au droit naturel, il n'y avait pas de diffé­
rence, dans les tribunaux romains, entre citoyen et 
étranger, homme libre et esclave, agnat et cognat (1). 

Mais cette notion de droit naturel s'étendit au droit 
politique ; et le préambule de l'ordonnance dans 
laquelle Louis le Hulin affranchit les serfs du 
Domaine royal commence par ces mots : ,< Comme 
selon le droit de nature, chacun doit naître franc. » 

L'idée du contrat ne conduisit point ceux qui l'adop­
tèrent après Hubert Languet à de� conséquences révo­
lutionnaires. 

Grotius (1) assimile l'aliénation de la liberté d'un 
individu ou d'un peuple à un contrat de vente: 
mais où serait la garantie de l'individu ou du peuple 
qui se serait aliéné que le contrat serait exactement 
exécuté, quand cet individu ou ce peuple auraient com­
mencé par renoncer à tout droit'? 

Hobbes fait une théorie logique de l'absolutisme, en 

1. Sumner Maine. L'ancien droit, p. 48. 
3. Sumner Maine, Ibid., p. 88. 

4. De jure Belli et Pacis, 16:15,
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partant du postulat suivant: 11 Tous les hommes ayant 
un droit égal sur toutes choses doivent nécessairement 
désirer à la fois beaucoup de choses communes : ils 
sont donc tous ennemis; el l'état de nature n'est autre 
chose qu'un étal de guerre de tous conlre tous. n 

La conception de Hobbes de l'état de nature primi­
tif est un peu exagérée ; mais elle n'est pas complète­
ment démentie par les faits. Seulement l'homme est 
un animal sociable ; et s'il n'était pas sociable, la 
société ne se serait pas constituée et développée. Malgré 
lem absence de notion de justice et d'humanité, leur 
cruauté envers les femmes, les sociétés primitives ont su 
se conserver, quand elles n'ont pas été en contact trop 
immédiat avec des civilisations supérieures. 

Hobbes appelle le droit naturel. la liberté qu'a cha­
cun d'user de sa puissance comme il l'entend pour se 
conserver ; la loi naturelle, c'est la règle par laquelle 
chacun s'interdit tout ce qui lui paraît devoir tourner à 
son préjudice. La loi est la limite du droit. Ils diffè­
rent l'un de l'autre comme la liberté diffère de l'obli­
gation (1). 

La loi naturelle est antérieure à la loi civile. Elle 
représente la nécessité de chercher la paix. Pour 
obtenir la paix, il faut renoncer, par renonciation ou 
par translation, au droit absolu que chacun a sm· toutes 
choses ; c'est donc un contrat. Il faut observer les con­
ventions; et la justice n'est que l'observation des con­
ventions. Pour que la loi naturelle devienne obligatoire, 

1. Hobbes. Leviathan, édit. A. n. Walker. 
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il est nécessaire qu'une puissance irrésistible en assure 
l'exécution, et celui que Hobbes en charge, c'est le 
Léviathan ou Dieu mortel, Etat ou République. 

L'Etat est « une personne autorisée dans loutos ses 
actions par un certain nombre d'hommes, en vertu 
d'un pacte réciproque, à cette fin d'user à son gré de 
la puissance de tous pour assurer la paix et la défense 
communes. n 

La souveraineté ne commence à exister qu'au 
moment oi, l'Etat est devenu une seule et même per­
sonne, ll clont la volonté soit équivalente à toutes les 
volontés individuelles n. 

Le contrat n'est pas la constitution; il n'existe qu'en­
tre les individus q11i s'engagent à ne pas résister à 
l'individu 011 au corps chargé de l'autorité souveraine. 
Par cette promesse de non-résistnnce, nous acceptons 
la volonté clu souverain comme étant la nôtre propre. 
L'institution du pouvoir souverain n'est pas une délé­
gation, c'est une aliénation. 

Le pouvoir absolu dont Hobbes fait la théorie n'est 
pas forcément monarchiste; il peut être aristocratique 
ou démocratique. Une majorité, comme un homme, 
peul exercer le pouvoir absolu; el l'un et l'autre ont le 
droit: 1e de déterminer par la loi ce qui est juste et° 

°injuste ; 2e d'autoriser ou de défendre des doctrines ou 
des opinions 3° d'instituer la propriété. 

L'Etat est seul juge de ce qu'il faut permettre ou 
défendre ; Ll justice n'est que le respect des conven­
tions: et la justice, c·est l'obéissance, l'injustice, c'est la 
désobéissance à l'Etat. 
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Dans son Syllabus Hobbes dénonce, entre autres, 
comme fausses les doctrines suivantes : 

1 ° Chaque citoyen est juge des bonnes et mauvaises 
actions : car la seule mesure du bien et du mal est la 
loi civile ; 

2° Le souverain est soumis aux lois civiles ; car s'il 
y manquait, il faudrait donc un pouvoir pour lejuger 
et le punir; 

3° Chacun a la propriété de ses biens, à l'exclusion 
du souverain ; 

!;0 La souveraine puissance peut être di visée. 
Toutefois Hobbes fait une réserve. Il considère 

qu'il y a des droits que l'homme n'a pu concéder par 
Je pacte social et dont il entend conserver la jouissance. 
On voit apparaître là la notion du droit individuel. 



CHAPITRE VI 

LE CONTRAT SOCIAL 

L'homme né bon contre l'Homo l,omini lupus. - Le souverain. 
- « Est toujours ce qu'il doit être », « volonté toujours 
droite ». - Droits du souvet:ain el des personnes privées. -
Limitation des attributions de l'Etat. -- « Volonté générale » 
pour« rnlonlé universelle». - « Ne prononce ni sur un homme 
ni sur un fait». - Le sophisme. - Garanties pour lïndi­
vidu. - « Aucune renonciation <lans le contrat social.» -­
Pour l'Etat social contre !'Etal <le nature. - Position du pro­
blème. - « La force de l'Etat fait la liberté de ses membres. 
- Sùrclé. - Droit criminel. - Le conlrat social es/ subjectif
et lu constitution est objective. 

Tandis que, dans l'état de nature de Hobbes, Homo

homini lupus, tout homme est loup pour l'homme, 
Rousseau suppose un homme né bon el corrompu par 
la société. Sauf cette antithèse du point de départ, le 
contrat social de Rousseau ne diffère pas beaucoup de 
celui de Hobbes. 

Rousseau suppose que, par ce contrat social,« cha­
cun se donnant à tous ne se donne à personne» ; et 
ce contrat (( produit un corps moral el collectif, com• 
posé d'autant de membres que l'assemblée a de voix, 
leq uel reçoit de ce même acte, son unité, son mot 
commun, sa vie et sa volonté >l (Liv. I, ch. VI). 

3 
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11 Cc souverain n'étant formé que des particuliers 
qui le composent n'a ni ne peut avoir d'intérêt con­
traire au leur. ,1 Et Rousseau proclame son infaillibi­
lité : (< Le souverain, par cela seul qu'il est, est tou­
jours tout ce qu'il doit être. » (Liv. I, ch. VII.) Il 
est vrai que plus loin Rousseau dit : « La volonté 
générale est toujours droite ; mais le jugement qui la 
gnide n'est pas toujours éclairé. » (Liv. II, ch. VI.) 

Le pacte social donne au corps politique un pouvoir 
absolu sur tous les siens, et c'est ce pouvoir qui porte 
le nom de souveraineté; mais Rousseau ajoute: « Outre 
la personne publique, nous avons à considérer les 
personnes privées qui la composent et dont la vie et 
la liberté sont naturellement ind�pendantes d'elle. Il 
s'agit donc de bien distinguer les droits respectifs des 
citoyens et du souverain, et les devoirs qu'ont à rem­
plir les premiers en qualité de sujets du droit naturel 
dont ils jouissent en qualité d'hommes. » 

Rousseau limite les attributions de l'Etat:« Chacun, 
en dehors du pacte social, n'aliène qu'une partie de 
ses biens, de sa liberté, seulement la partie dont l'usage 
importe à la communauté. » 

Seulement il déclare que « le souverain est seul 
juge de cette importance». 

Le << souverain 11 de Rousseau est le peuple toul 
entier. Quand il se sert du mot (< volonté générale n, 
il emploie une épithète qui n'est pas adéquate à sa 
pensée. C'est volonté u universelle n qu'il veut dire. 
<( Elle doit partir de tous pour s·appliquer à tous ... 
La volonté générale ne peut, comme générale, pro.-
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noncer ni sur un homme, ni sur un fait. Quand le 
peuple d'Athènes nommait ou cassait son chef, et 
par des décrets particuliers, exerçait tous les actes du 
gouvernement, le peuple n'avait plus de volonté géné­
rale proprement dite, il n'agissait plus comme sou­
verain, mais comme mllgistrat. 

Si la volonté générale<< ne prononce ni sur un hom­
me ni sur un fait n, sur quoi prononce- t-elle ? 

Plus loin, il ajoute : << Un acte de souveraineté est 
une convention du corps avec chacun de ses mem­
bres ; convention équitable parce qu'elle est commune 
à tous ; utile parce qu'elle ne peut avoir pour objet 
que le bien général. Tant que les sujets ne sont sou­
mis qu'à de telles conventions, ils n'obéissent à per­
sonne, mais seulement à leur propre volonté : c'est 
demander jusqu'où s'étendent les droits respectifs du 
souverain et des citoyens, et demander jusqu'à q11el 
point ceux-ci peuvent s'engager avec eux-mêmes, cha­
cun envers tous et tous envers chacun. n 

Là est le sophisme. Rousseau suppose que le souve­
rain est un el indivisible, que la volonté de chacun est 
la volonté de Lous, qu'il y a toujours · unanimité ; 
mais dès que l'unanimité cesse, le souverains 'évanouit ; 
dès qu'il se partage en majorité et minorité, il y a plu­
sieurs volontés : la volonté universelle disparaît ; la 
majorité peut u errer 11, et tout l'échafaudage du con­
trat social croule. 

Rousseau comprend bien qu'il faut des garanties 
pour l'indi,·idu : u Toul homme doit disposer libre­
ment de ce qui lui a été laissé de ses biens et de sa 
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liberlé par ces convenlions. 11 Quelles « conven­
tions»? Le pluriel esl en opposition avec la notion du 
ue pacte social n unique et définitif ; mais Rousseaue
en conclut à ce principe de justice : << De sorte quee
le souverain n ·est jamais en droit de charger un sujete
plus qu'un autre, parce qu "alors, l'affaire devenanL par­
ticulière, son pouvoir n'est plus compétent. ne

Housseau termine ce chapitre en montrant la supé­
riorité de la société !'!Ur le prétendu état de nature : il 
n'y a dans le contrat social, 1 < de la part des particu­
liers aucune renonciation véritable ; leur situation se 
trouve réellement préférable à cc qu'elle était aupara­
vant ; au lieu d'une aliénation, ils n'ont fait qu'un 
échange avantageux d·une manière incertaine et pré­
caire contre une autre meilleure et plus sûre, de l'in-

- dt\pendance nalurelle contre la liberté, du pouvoir dee
nuire à autrui contre leur propre sùreté, elde leur forcee
que d'autres pouvaient sunnonler contre un droil quee
l"union sociale rend invincible. Leur vie même qu'ilse
ont dévouée à l"Etat en est conlinuellement protégée ; ete
lorsqu'ils l'exposent pour sa défense, que font-ils alors,e
que lui rendre ce qu'ils ont reçu de lui ? Que font-ilse
qu'ils ne fissent plus fréquemment et avec plus de 
danger dans l'etat de nature, lorsque livrant des com­
bats inévitables, ils défendraient, au péril de leur vie,e
ce qui leur sert à la conserver. Tous ont à combaltree
au besoin pour la patrie, il est vrai, mais aussi nule
n'a jamais à combattre pour soi. Ne gagne-t-on pase
encore à courir, pour ce f{lti fait notre siircté, une par-
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lie des risques qu'il faudrait courir pour nous-mêmes 
sitôt qu'elle nous serait otée? » 

Si Rousseau n'a pas résolu le problème des rap­
ports de l'individu et de l'Etat, il l'a très bien posé dans 
les termes suivants: u Trouver une forme d'association 
qui défende et protège ,fo tou le la force commune la per­
sonne et les biens de chaque associé, et par laquelle 
chacun s'unissant à tous n'obéisse pourtant qu'à lui­
même et reste aussi libre qu'auparavant. n (Liv. 1, 
ch. VI.) 

Il a compris que le contrat social ne pouvait con­
fisquer la personnalité totale des membres de la nation 
el qu'il devait réserver à chacun ses biens cl sa 
liberté, et il n'a pas tort en disant plus loin : 11 Il n'y a 
que la force de l'Etat qui fasse la liberté de ses mem­
bres, car, si l'Etat n'est pas capable de les défendre, 
c'est l'anarchie. i, 

Malgré son apologie de l'état de nature, il a montré 
l'avantage que l'homme trouvait dans une société 
organisée, et il a fait la théorie de ses devoirs envers 
l'Etat quand il a avancé qu'en échange de la sûreté 
personnelle qu'il en reçoit, l'individu doit contribuer 
à en assurer la sécurité extérieure. 

La théorie du droit criminel a le même fondement: 
t1 C'est pour n'être pas victime d'un assassin, que 
l'on consent à mourir si on le devient. ,i 

<1 La fin de l'association politique, c'est la conserva­
tion et la prospérité de ses membres. ,i (Livre III, 
chap. IX.) 

Housseau considère avec raison que la fiction du 
contrat social est complètement différente de la consti-
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tution. La constitution est un acte par lequel il le souve­
rain statue qu'il y aura un corps de gouvernement établi 
sou� telle ou telle forme. » (Livre III, chap. XVII.)

La conception du cnntrat social est subjective, 
tandis que l'idée du contrat politique, qui-s;iïppëlle 
une constitution, est f,;ndée sur des réalités et aboutit 
à des réa.lités, elle est objecfrve. 



CHAPITRE VII 

INDIVIDUALISME INTELLECTUEL ET RELIGIEUX 

I. - La Renaissance el la Réforme. - L'imprimerie et le chif­
fon. - Montaigne et Rabelais. - Descartes. - Condillac. -
Affirmations individualistes. 

II. - Lutbor, indi,·idualisme de la foi. - Les persécutions. 

I 

Au xv• et au xv1e i1iècles, deux mouvements ont 
contribué à affranchir l'individu ; la Renaissance et 
la Réforme, toutes les deux rendues possibles par une 
découverte matérielle, l'imprimerie, et par un autre 
progrès matériel, l'usage du linge de corps qui permit 
la fabrication d� papier de chiffon ( r ). 

La Renaissance émancipa les intelligences en initiant 
une élite à la civilisation antique autrement intelligente 
et raffinée que la civilisation féodale. Montaigne, s'ins­
pirant des Epicuriens et des Stoïciens, pousse l'indivi­
dualisme jusqu'à l'égotisme. La Boétie écrit son Conlre

un et Rabelais oppose à l'Utopie de Thomas Morus, 

1. Siméon Luce. Histoire de Du Gue9Clin et de son époque. 
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l'Abbaye de Thélème qui n'a qu'une règle, « fais ce 
que voudras IL Quand Descartes écrit: (< Je pense 
donc je suis 1, qu'est-ce? sinon l'affirmation de l'in­
dividu, et si dans le siècle suivant, on peut dire avec 
Condillac: 11 je sens donc je suis )), c'est une nou­
velle affirmation d'individualisme. 

II 

L'Eglise catholique avait écras� l'intelligence sous 
la lourde domination de son sacerdoce. Luther pro­
clama que l'homme pouvait être son propre prêtre, 
lire lui-même les livres saints, et il institua l'indivi­
dualisme de la foi. 

Le protestantisme n'a pas émancipé les Prussiens 
et autres Allemands. Les Presbytériens ont inslilué 
au 1.vn• siècle une tyrannie insupportable : mais il 
n'en a.point donné à l"homme l"habitude de penser par 
lui-même et d'envisager la responsabilité de ses actes, 
au lieu de se soumettre à un confesseur et de se faire 
absoudre par lui des fautes qu'il a pu commettre. 

Cette double émancipation, faite contre les puis­
sances établies, entraîne la revendication non seule­
ment de la liberté de penser que jamais aucun tyran 
n'a pu supprimer, mais de la liberté d'exprimer sa 
pensée et de choisir son culte. Les persécutions ont pu 
les comprimer, et maintenir, comme en Espagne, des 
populations dans un étiolement intellectuel ; mais 
chez d'autres, elles ont provoqué la révolte et l'éman­
cipation. 



CHAPITRE VIII 

LA PROPRIÉTÉ INDIVIDUELLE 

I. - La propriété est un fait nécessaire. - La loi ne crée pas la
propriété, elle l'assure et en délermine les modes. - Effort Yerso
la propriété individuelle. 

II. - La propriété doit êlre à l'abri des lois poliliques. - La 
propriété en France au xvm• siècle. - Les Physiocrates, 
sùreté et liberté de la propriété. - La Déclaration des Droits 

,oerde l'Homme. - L'article du Code Rural. - « Nul n'esto
tenu de rester dans l'indivision ". - La Convention cl la pro­
priété. - Di rision et aliénation des biens nationaux et com­
munaux. - Babeuf. 

I 

Dans mon livre : La Propriété, origine et évolu­

tion (1) j'ai montré que la propriété est un fait néces­
saire, antérieur à toute législation. La loi ne crée pas 
la propriété ; elle l'assure et en détermine les mo<les.J< 
L'échange implique la propriété. Là où lacuîi�7ë 

-•" •-· •

n'existe pas
t 

la terre reste con1mune. )Il>'-

Tout l'effort du cultivateur tend à s'émanciper de la 
propriété collective et à consolider la propriété indi­
viduelle. Les cultivateurs primitifs ne laissent en com­
mun que ce qui ne vaut rien. 

1. Le même rnlumc contient un livre de Paul Lafargue portanto
ce titre (Delagrave, 1894). 

'3. 
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II 

D'après Monlesquieu, la loi politique assure la 
liberté des citoyens et la loi civile leur propriété: la 
propriété privée doit donc être à l'abri des lois politi­
ques : et tout le socialisme, ayant cela de commun 
avec la féodalité, est fondé sur leur confusion. 

En France au xvme siècle la noblesse comptait 
140.000 membres, soit 25 ou 30.000 familles; le 
clergé 130.000 membres : ces privilégiés possédaient la 
moitié du Royaume (1), prélevaient des droits multi­
ples sur les 1. 500.000 mortaillables et mainmortables 
et faisaient peser sur le tiers état les dépenses faites 
au nom du Roi. 

Les Physiocrates proclamèrent la sûreté et la liberté 
de la propriété ( '.l). 

L'article 17 de la Dét.:laration des Droits de l'Homme 
porte: u La propriété étant un droit inviolable et sacré, 
nul ne peut en être privé, si cc n'est lorsque la néces­
sité publique, légalement constatée, l'exige évidem­
ment, el sous la condition d'une juste et préalable 
indemnité >> ; cl l'article 1,.. du Code rural du 28 sep­
tembre 1791 est en partie la reproduction d'une 
lvlaxime de Quesnay. 

Le territoire de France est lihre comme les personnes qui 
l'habitent : ainsi toute propriété territoriale ne peut être sujette 
em·ers les particuliers qu'au:l redernnces el aux charges dont la 

1. Taine, Oriyine de la France Contemporaine, t. I. 

2. Quesnay. Petite Bibliothèque économique. 
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convention n'est pas défendue par la loi, et envers la nation, 
qu'aux contributions publiques établies par le Corps législatif, et 
au sacrifice que peut exiger le bien général, sous la condition 
d'une juste et préalable indemnité. 

Les propriétaires sont libres de ,aricr à leur gré la culture et 
l'exploitation de leurs terres cl de conserver à leur gré leurs 
récoltes el de disposer de toutes les productions de leurs propriétés 
dans l'intérieur du Royaume cl au dehors, sans pr.'.·judice du 
droit d'aurui et en se conformant aux lois. 

Actuellement l'article 815 du Code civil est celni que 
connaissent le mieux la plupart des paysans français : 
- u Nul n'est tenu de rester dans l'indivision. ,i 

Non seulement l'Assemblée nationale affirma la pro­
priété individuelle, mais la Convention dans l'article 16 
de sa Déclaration des Droits définit le droit de pro­
priété, (( celui qui appartientà tout citoyen de jouir et 
de disposer à son gré de !iS revenus, du fruit de son 
travail et de son industrie ll. L'artide 19 déclare<< que 
nul ne peut être privé de la propriété sans son con sen Le­
men t, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légale­
ment constatée, l'exige, et sous condition d'une juste et 
préalable indemnité >l. 

Les biens nationaux offraient une belle occasion 
pour mettre le sol en commun; loin que la Convention 
y songeât, elle les divisa et les mit en vente, ainsi que 
les biens communaux. _,, 

Le décret des 18-2 2 mars 1793 u déclara la peine 
de mort contre quiconque provoquera une loi agraire 
ou toute autre subversive des propriétés territoriales, 
commerciales et industrielles >l. 
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La Constitution de l'an III reproduisit le texte des 
articles 2 el 3 de la Constitution de 1793, mais en y 
ajoutant les mots u les biens n ; et la loi du 27 ger­
minal an IV (16 avril 1796) frappait de la peine de 
mort <( tous ceux qui provoquent le pillage ou le par­
tage des propriétés particulières, sous le nom de loi 
agraire, ou de toute autre manière 11. Elle ne prévoit 
même pas la mise en commun des propriétés elle 
ne prévoit que le partage. Cependant elle fut appli­
quées à Babeuf et Darthé dont le programme, inspiré 
par la République de Platon et le Code de la nature 
de Morelly, reproduisait ces mots de Rousseau : <( La 
terre n'est à personne >> (1). 

1. Lichlenberger. Le Socialisme et la Révolution. 



CHAPITRE IX 

LES. CORPORATIONS ET LA LIBERTÉ DU TRAVAIL 

Monopoles contre concurrence. - Règlements. - Les règle­
ments de Colbert. - Les charges d'inspecteurs. - Le travail 
droit régalien. - Le système mercantile. - « Laissez faire 1 
Laissez passer 1 ». - Turgot. - La liberté du travail 
conquise le 4 août 1789. 

Les provinces, les villes, les ports, les corporations 
de métiers et de commerces avaient des privilèges ayant 
pour effet de leur assurer des monopoles en les met­
tant à l'abri de la concurrence (1). Il y avait des règle­
ments pour toutes les manufactures (2). La longueur 
et la largeur des draps étaient déterminées par l'ordon­
nance de 1669. Ilsétaientmarqués, auretourdel'atelier 
du foulon, détruits s'ils n'étaient pas conformes aux 
règlements. Le nombre des fils à la chaîne, la largeur 
du peigne, la qualité de la laine étaient fixés. Le 
règlement de 1676 pour les toiles de Normandie 
prescrit la qualité du lin et du chanvre, le nombre des 
fils selon la qualité des toiles. Le 18 mars 1671, paraît 

1 . G. Schelle. Vincent de Gournay. 
!I. Levasseur. Histoire des classes ouvrières.
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une instruction en trois cent dix-sept articles pour 
composer toutes les couleurs et en soixante-quatorze 
articles pour composer des drogues. De 1666 à 1683, 
le gouvernement émeltait quarante-quatre règlements 
et de 1683 à 1739 deux cent trente. Toute modifica­
tion à ces règlements, du reste variables, c'est-à-dire 
tout progrès, non autorisé par privilège, était un délit. 

Le carcan pour les marchandises non conformes 
était prescrit par l'édit de 1679 avec affichage du 
nom des fabricants et des ouvriers coupables; à la 
seconde récidive, les hommes étaient accrochés au 
pilori en compagnie de la marchandise, 

Le roi multiplie les charges d'inspecteurs, visi­
teurs, payeurs, contrôleurs: à la mort de Louis XIV, 
elles étaient au nombre de 40.000 ; elles s'élevèrent 
au nombre de 100.000 sous Louis XV. 

Le travail est un droit régalien que le Roi cède, 
vend ou accorde à certains privilégiés. Chaque métier 
est enfermé dans la sphère d'activité la plus étroite. Il 
ne fallait pas moins de six corporations pour l'équipe­
ment d'un cheval. Chacune était dominée par l'esprit 
d'exclusivisme. 

A l'intérieur la corporation était partagée en cas­
tes ; la jurande, la maîtrise, et en dehors, le compa­
gnon et enfin l'apprenti, esclave de tous. Dès 1529, il 
n'y avait que quatre familles de la grande boucherie à 
Paris et au xvm0 siècle, elles avaient encore la préten­
tion d'être propriétaires de tous les étaux de Paris. 

Les mesures contre le commerce intérieur sont com­
plétées par les restrictions établies contre le commerce 



LES CORPORATIO�S ET LA LIBERTÉ DU TR.\V,\IL 51 

cx.térieur selon le système mercantile : repousser les 
produits des manufactures étrangères; interdire la 
sortie des blés, la France devant se suffire à elle-même. 

« Laissez faire ! Laissez passer I n fut le cri de pro­
testation, que fit entendre un intendant du commerce, 
ancien négociant, Gournay, vers 1750 ; il fut répété 
par les économistes. Turgot arriva au ministère 
en 1774; en 1776 par l'édit du 12 mars, il supprima 
les corporations, maîtrises et jurandes. Dans le pré­
ambule, il disait: 

(( Dans presque toutes les villes l'exercice des différents arls 
est concentré dans les mains d'un petit nombre de maitres, réunis 
en communauté, qui peuvent seuls, à !"exclusion de tous les 
autres citoyens, fabriquer ou Ycndrc des objets du commerce 

particulier dont ils ont le privilège exclusif, en sorte qnc ceux 
de nos sujets qui par goût et par nécessité se destinent à l'exer­
cice des arts cl métiers, ne peuvent y parvenir qu'en acquérant 
la maîtrise, à laquelle ils ne sont reçus qu'après des épreuves 
aussi longues cl aussi nuisibles que surpcrllues et après arnir 
satisfait à des droits et à des exactions multipliées, par lesquelles 
une partie des fonds dont ils auraient eu besoin pour monter leur 
commerce, ou leur atelier, ou mème pour subsister, se lrouYe 
consommée en pure perle ... ( 1) » 

Turgot affirmait que te le droit de travailler était la 
propriété de tous, et la première, la plus imprescripti­
ble de toutes n. 

Turgot fut renversé, le système rétabli : mais treize 

1.s Levasscur en a reproduit le texte. Histoire des classes

ouvrières. T. Il, p. 867. 
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ans après, 11 ce fut pour toujours, dit un adversaire de 
la Révolution, M. de Sybel, que l'Assembli\e nationale 
conquit dans la nuit du 4 août la liberté du travail et 
l'égalité des droits. n 



CHAPITRE X 

LA LIBERTÉ POLITIQUE ET LA LIBERTÉ 
INDIVIDUELLE 

1. - Locke. - L'Etat de nature. - Situations non coordonnées. 
- Choses communes. - La propriété par le tra,·ail - Con­
ception du contrat social de Locke. - Limitation <les droits de 
l'Etat. - Nécessité des lois fixes. - Garantie des droits natu­
rels de l'homme. - Démocratie cl aristocratie. - Dïstinclion 
entre le pouvoir législatif cl le pouvoir exécutif. - Le pournir 
législatif est le pomoir suprême. 

II. - Bolingbroke, Hume el Montesquien. - Les trois pou­
voirs. - La séparation d�s pouvoirs est un criterium du progrès 
politique. - La Convention. - Définition de la liberté politi­
que par Montesquieu. - Quesnay et le droit naturel. - Les 
droits de l'homme acquis en Angleterre d'après de Lolme. 

I 

Hobbes avait fait la théorie de l'absoluLisme royal. 
Locke, en publiant en 1690, se� deux Treatises on 
government, au lendemain de la Révolution de 1688, 
veut établir une doctrine qui la justifie. 

Pour lui l'état de nature est la situation des sociétés 
non coordonnées; l'homfl1,6 n'y règle ses différends que 
par la force; et les nations, qui continuent à ne pouvoir 
régler leurs différends que par la force sont restées dans 

·l'état de nature.e
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L'organisation politique n'est pas une diminution 
de la liberté, mais sa garantie. 

Dans l'Etat de nature, toutes les choses sont com­
munes à tous. Mais, alors même que le sol et toutes 
les créatures inférieures sont communes, chaque homme 
a la propriété de sa propre personne. Nul n'y a droit 
que lui-même. Le travail de son corps et de ses mains 
sont à lui. Il mêle son travail à tout objet dont il 
modifie l'état naturel, et il y joint quelque chose qui 
lui est propre et qui, par cela-même, en fait sa pro­
priété, à l'exclusion des autres. 

M.o Dunning ( 1) a très bien montré la différenceo
entre la conception du contrat social de Hobbes et 
Puffendorfl' et celle de Locke. lis en tiraient l'absolu­
tisme, Locke la l imitation des droits du gouverne­
ment. 

Le contrat social doit garantir la vie, la liberté, la 
propriété, 1 ° en donnant une interprétation type de la 

°loi de nature qui fixe ces droits; 2oen constituant une 
autorité impartiale qui en assure l'interprétation entre 

°les individus de la communauté; 3oeri organisant l'em­
ploi de la force de la communauté pour en exécuter 
les décisions et repousser les agressions extérieures. 

La seule interprétation de la loi de nature qui peut 
atteindre ces résultats est celle gui établit des règles 
fixes et générales également applicables à tous les 
Ulembres de la communauté. Avec des lois pour cha-

• 

1. A Hislory of political thcories f rom Luther lo Montesquieu, 

by W. Arch. Dunning. 
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que circonstance, il n'y aurait pas de distinction en Ire 
la vie civile et celle de l'Etat de nature, parce qu'il n'y 
aurait pas de sécurité pour les droits essentiels. La 
fonction première et fondamentale du gouvernement 
est la constatation des règles d'après lesquelles les droits 
naturels de \'homme doivent être garantis. 

Le pouvoir législatif est le pouvoir suprême dans le 
gouvernement. Quand la communauté le conserve, en 
désignant simplement des magistrats pour exécuter les 
lois, c'est une démocratie. Si elle le remet à une mino­
rité, c'est une aristocratie, à un homme, c'est une 
monarchie. 

Le corps politique constitué par le contrat social est 
la seule entité auquel puisse s'applic1uer le mot d'Etat, 
que Locke distingue du mot gouvernement. 

Locke distingue nettement entre le pouvoir législa­
tif, dont la besogne doit être intermittente, el le pou­
voir exécutif, dont la tâche est continue. Le pouvoir 
législatif, faisant des lois qui obligent le chef de l'Etat 
lui-même, doit toujours être séparé du pouvoir exé­
cutif. Les deux fonctions doivent avoir des organes difTé­
rents, autrement le pouvoir exécutif pourrait s'affran­
chir des lois qu'il aurait faites, et ne les faire servir 
qu'à ses intérêts particuliers, distincts de ceux de la 
communauté et contraires à la fois à ceux de la société 
et du gouvernement. C'est pourquoi, dans toutes les 
monarchies modérées et les gouvernements bien éta­
blis, les deux pouvoirs ne sont pas dans les mêmes 
mains. Le pouvoir législatif est le pouvoir suprême, 
parce qu'il est l'organe qui exprime la volonté de la 
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société ; et l'expre11sion de celte volonté en précède el 
en détermine l'exécution. 

II 

Conformément à celle théorie de Locke, Boling­
broke et Hume, dont les Essais furent publiés en 1741, 
considèrent qne la liberté ne peut être préservée que 
par la balance des pouvoirs, en évitant que l'un 
domine l'autre. Montesquieu, dans !'Esprit des Lois, 

publié en 1 748, complète la théorie de la sépara lion 
des pouvoirs, dans le fameux chapitre VI du Livre XI 
intitulé: De la Constitution de tAngleterre. (< Il y a, dans 
chaque Etat, trois sortes de pouvoirs : la puissance 
légisLitive, la puissance exécutive des choses qui 
dépendent du droit des gens et la puissance exécu­
tive de celles qui dépendent du droit civil. >> 

Montesquieu opposait à celte théorie des trois pou­
voirs le régime turc II où CC3 trois pouvoirs sont réu­
nis :-ur la tète du sultan ». Aujourd'hui encore aux 
sceptiques qui se moquent de la séparation des pouvoirs, 
les faits répondent qu'on peut juger du degré de l'é­

volution politique d'un peuple d'après la confusion ou 
la distinction des pouvoirs. 

Je sais qu'il n'y a pas actuellement de constitution 
où elle soit complète ; mais depuis Montesquieu, nous 
avons vu en France le régime de la Convention qui 
concentrait tous les pouvoirs : et celle expérience suf­
firait à elle seule pour prouver la nécessité q�e le 

pouvoir exécutif ne soit pas confondu avec le pouvoir 
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législatif; que le pouvoir judiciaire soit assez indé­
pendant pour appliquer la loi et ne soit pas un instru­
ment des caprices et des passions du moment. 

Cette séparation des pouvoirs seule peut assurer 
la liberté politique telle que la définit Montesquieu : 
uoElle est dans un citoyen cette tranquillité d'esprito
qui provient de l'opinion que chacun a de sa sûreté;o
et pour qu'on ait celle liberté, il faut que le gouver­
nement soit tel qu'un citoyen ne puisse pas craindreo
un autre citoyen. n (1).o

Quesnay publie lè Droit naturel en 1765; et comme 
Locke, il considère que les lois positives onl pour 
objet d�qdr�le droit naturel des hommes a�Jieu de 
le restreindre (2); mais pendant que les philosophes cl 
les._économistes disculaienlen France, de Lolme pouvait 
dire, en 1771, dans la Constitution del' A nglelel'l'e : « La 
iberté personnelle, d'après les légistes anglais, con­
siste 1° dans le droit de propriété ; 2° dans le droit <le 
sécurité personnelle; 3° dans le droit de circulation. 
Chacun de ces <lroils est inhérent à la personne de 
chaque Anglais. Ils lui appartiennent par hérilage(3). » 

Les Anglais avaient fait une Révolution au cri de 
Liberty and property ; et ils les avaient conquises pl•1s 
d'un siècle avant tous les autres peuples du monde. 

1. Liv. XI, chap. VI.
2. Quesnay et la Physiocratie. Petile bibl. écon., p. 117, au soio

p.ou:rnI., de l'inlroduction. 
3.oLivre II, chap. IX.o



CHAPITRE X[ 

L'ÉVOLUTION COMMEHCL\LE ET 

v:i::voLUTION POLITIQUE 

Conlral. - Effets moraux. du Conlral. - Le commerce a,·cc les 
infidèles. - La loléra11cc. - Le droit commercial - « iudi­
' idualislc par définition ». - Système des c-ontrals dominé 
par la libcrlé in<li,·iduclle. - Les sociétés commerciales. -
01,jct déterminé. - ficsponsabililé liniilt'-c. - Liberlu des 
personnes, solidarité des i11téri',ts. - Su11111cr !\laine : s11hsli­
lulio11 <l11 ronlral à l'Etat. - Lïndiuùlualisme est la substitution 
da contrat au droit i111pfratif. -- Le progrès polili']ue est en raison 
inverse de l'action coercitive de lïwmmc sur l'homme. 

Nous avons vu, à parlirdu xv1c siècle, intro<luiredans 

le langage politique le mot de contrat : mais d'où 
vient-il donc? Et si des publicistes fondent toutes 
leurs théories sur le contrat social, n'est-cc pas parce 
que, Jans la vie pratique. on a l'habitude des contrats 
privés el d'en resp<'cler les obligations :1 

En dehors du mariage qui est un contrat, mais qui 
avait aussi un caractère de sacrement, les contrats 
s'appliquent à des achats el à des ventes, et c'e�t le 
commerce qui les fait entrer dans les mœurs. 

Le c0ntrat privé produil un double effet: d'abord 
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il est le résultat de l'initiative el de la décision : et il 
en donne l'habitude. Ensuite, il comporte la fidélité à 
l'engagement pris, sous des sanctions soit matérielles, 
soit morales.De là, des habitudes qui, en même temps, 

qu'elles agrandissent la pcrsonnalitr. humaine, aug­
mentent el facilitent ses relations. 

Dans le moyen âge, tandis que le seigneur féodal 
voulait que <1 sa terre se suffît à elle-même 11, les répu­
bliques italiennes, Marseille, Montpellier, commercent 
avec les infidèles. De là, des habitudes de tolérance. 

Ces villes forment des alliances : en 1239, Ham­
bourg et Lubbeek fondent la Ligue Hanséatique qui 
arrivera à comprendre quatre-vingt cinq villes. 

Elle fortifia et développa le droit maritime qui avait 
été fondé par les villes italiennes et les villes <lu midi 
de la France : elle enseigna le respect des contrats con­
cl11s avec les étrangers : de personnels, ils devinrent 
réels, séparant ainsi l'homme de la chose. 

L'échange entraîne la division de plus en plus 

grande du travail : les productions se localisent ; les 
transports se développent ; les aptitudes individuelles 
se diversifient et s'accroissent; les associations sponta­

nées se multiplient, soit momentanées pour une opé­
ration, soit plus durables. 

Arhens a fort bien remarqué que u le système des 
contrats est dominé tout entier par le principe de la 
liberté individuelle >> ( 1 ). 

Des professeurs de droit, comme MM. Pic. Huvclin, 

1. Cours de Droit naturel, p. 411.s
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Thaller, constatent, tout en le déplorant, que «le droit 
commercial est individualiste par définition (1) ». 

Les commerçants fondèrent des wciétés commer­
ciales privées. La première société anonyme, la Russia

Company, date de 1556 : et celte forme de société a 
çette supériorité sur toules les autres, c'est qu'elle 

;.;sépare neltement l'individu de l'intérêt matériel, l'hom­
me de la chose. 

Toute société commerciale a un objet spécifié ; 
les statuts déterminent les pouvoirs de son conseil 
d'administration et les engagements des associés. 

Elle institue la liberté des personnes et la solidarité 
<les intérèts mis en commun. 

C0 limited. -- Société à responsabilité limitée, 
dans laquelle l'individu n'engage qu'une certaine por­
tion de son capital et ne l'engage pas tout entier. 

On peul dire que le progrès politique a suivi lente­
ment le progrès <le l'association commerciale. Au fur 
et à mesure que les rapports commerciaux se dévelop­
pent, l'association spécifie de plus en plus nettement 
l'objet du contrat et ses limites. De vague, elle devient 
définie. 

Sumner Maine dit ( 2) : « Toutes les formes <l'Etat 
mentionnées dans le droit <les personnes viennent des 
pouvoirs et des privilèges que possédait autrefois la 
famille et qui sont encore quelquefois invoquées. En 

1. P. Pic. L' Et10/11tion du droit des société� commerciales. Rcuuee
politique et parlementaire, oclubre 1906, p. 453. 

2. L',1ncien droit, l'· di:1.e
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prenant le mot Elat dans le sens de ces conditions per­
sonnelles, on peut dire que le mouvement des sociétés 
progressives a jusqu'à présent consisté à passer de l'E­
tat au contrat n. 

L'individualisme est la substitution du conlra,t au 
droit impératif. 

Le progrès politique est en raison inverse de l'action 
coercitive de l'homme sur l'homme. 



CHAPITRE XII 

LES PlllNClPES DE 89 

Contrat politic1ue personnel cl réel. -Le Contrat de mariage. -
Droits réservés. - Les C,,nstilulions modernes sont des aj/irma­
tio11s de droits. - L<> Bill of Righls. - La Constitution des 
Etals-Unis. - La Diclaratio11 des Droits de 1"/1011,me. - Les 
d.-oits de l'/lo111nie cl"après l3urke. - Les Droits de l'Homme 
sonl les désirs individuels. - Condition d'une Yie sociale nor­
male. - Hcrhcrl �penccr. Solidité des Principes de 8!). 

Le contrat politique est à la fois personnel el réel. 
Ils ·agit de déterminer quels sont lr.s services personnels 
que lïndividu engage dans la communauté et quels 
sont ceux qui lui sont réservés. 

Le contrat de mariage présente le même caractère 
dans les civilisatio11s où la femme est une personnalité. 
Il implique des services personnels de la nature la 
plus intime ; mais en même temps, il peut réserver le 
droit pour l"un des conjoints de pratiquer tel culte ; il 
n'ordonne pas la fusion absolue des deux individua­
lités ; et il peut mellre certaines parties des biens en 
dehors de l'action de l'un des époux. 

Contrairement à la thèse de Hobbes, les constitutions 
écrites modernes ne sont pas des renonciations de 
droits individuels: elles sont des affirma Lions de droits. 
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Le Bill of Rights, la Déclaration anglaise des droits, 
commence par un réquisitoire contre les actes incons­
titutionnels de Jacques I•r. Par ses treize articles, il a 
pour but d'assurer l'intégrité de la justice, de garantir 
le peuple anglais contre les exactions et les entreprises 
tyranniques de la Couronne, d'empêcher celle-ci de 
lever des impôts, et d'avoir une armée permanente, sans 
le consentement du Parlement. 

Macaulay dit que cette Déclaralion, quoique n'étant 
pas une loi, quoique n'ayant pas de sanction, est l'o­
rigine de toutes les lois libérales adoptées depuis en 
Angleterre. 

Qu •e�t-ce, en définitive ? C'est l'organisation de la 
défeuse de la propriété, de la liberté, de la sécurité des 
individus contre l 'ELat. 

A la fin du xvmc siècle on ne trouve pas de diffé­
rence dans la conception des droits essentiels qui doi­
vent être assurés à l'homme des deux côtés de l'Atlan­
tia e.qu

Les amendements à la Constitution des Etats-Unis 
du 17 septembre 1 787 sont des garanties de droits : 
liberté de la parole, de la presse, de religion et de réu­
nion ; liberté individuelle, sécurité de la propriété ; el 
l'article IX de la constitution spécifie que, t1 l' énumé­
ration faite, dans cette Constitution, de certains droits 
ne pourra être interprétée de manière à exclure ou à 
affaiblir d'autres droits consacrés par le peuple. >l 

En France, voici les principes dégagés par la Décla­

ration des droits de l'homme et par J'œuvre législative 
de l'Assemblée nationale de 1789 
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Liberté, propriété, sûreté, égalité devant la loi 
accessibilité de tous à toutes les fonctions, selon les 
capacités ; - garanties de la liberté individuelle ; 
liberté des opinions, même religieuses; liberté du tra­
vail et du commerce; - l'impôt réel et proportionnel 
perçu sans privilège exclusivement au profit de l'Etat; 
- consentement de l'impôt et contrôle des finances ;e
- contrôle de l'administration publique. - Séparatione
des pouvoirse

On peut critiquer la forme métaphysique de la 
Déclaration des Droits de l'Homme ; mais ils étaient si 
bien en rapport avec l'évolution générale des idées 
politiques que Burke, l'adversaire implacable de la 
llévolu lion, qui considérait que la Déclaration des

Droits de l'Ilomme était « une mine clont l'explosion 
ferait sauter Lous les gouvernements », y opposait 
une Déclaration des droits dont les points essentiels 
sont identiques. (l Tous les hommes ont droit à la 
justice. Ils ont droit à tous les prodnils de leur indus­
trie et à tous les moyens de la faire fructifier. Ils 
ont droit aux propriétés de leurs parents. Ils ont le 
droit d'élever et de perfectionner leurs enfants. Tout 
cc qu'un homme isolé peut faire sans troubler les 
autres il a le droit de le faire. Dans leur association, 
tous les hommes ont des droits égaux, mais ils n'ont 
pas droit à d1:s choses égales (1). 

La constitution <les droits n'est que la reconnais-

1 . flejlections on the french Reuolution, 1700, édit, Sl. Froudc, 

P· G'i, 
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sance des désirs individuels des hommes qui ont à 
vivre ensemble. 

Les forces combinées des sentiments égoïstes ont 
développé l'organisme qui fait subsister les sociétés. 
La vie d'une société n'est que la somme des vies indi­
viduelles, des activités que le5 individus coordonnent 
en vertu de leur décision personnelle. 

<< Reconnaître et fortifier les droits individuels, dit 
Herbert Spencer, c'est, en même temps, reconnaître et 
fortifier les conditions d'une vie sociale normale. n 

L'Angleterre et les Etats-Unis avaient déjà mis en 
pratique un certain nombre des droits revendiqués par 
l'Assemblée Nationale; parmi les progrès accomplis 
par ces deux nations, on ne peut en citer aucun qui 
soit en contradiction avec eux. 

Tous les peuples qui se sont affranchis, au cours du 
xixe siècle, ont eu pour idéal de se rapprocher des 
Principes de 89: qui constituent l'étalon social_et poli­
tique de l'é��luti�_!!l� C'est ên s'y référant 
qu'on ji:ige le degré d'avancement d'un peuple. 

Que ceux qui doutent de cette réalité fassent l'épreuve 
contraire : diront-ils qu'un peuple est d'autant plus 
avancé en son évolution que la liberté y est moins assu­
rée, que la propriété y est plus précaire, que la sûreté 
n'y existe ni pour les biens ni pour les personnes, qu'il 
y a plus d'inégalités devant la loi ; que les fonctions 
sont réservées à certains privilèges de naissance ; que 
la liberté individuelle est à la discrétion du caprice 
d'un potentat ou d'un policier; qu'il y a des délits d'o­
pinion et des interdictions de manifester sa foi et sa

• 
4.
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pensée ; que le commerce est réparti en monopoles et 
que le droit de travailler n'existe pas pour chacun ; 
que les uns sont exemptés d'impôts et que les autres 
en sont écrasés ; que l'impôt est inquisitorial et un 
moyen de confiscation ; que ceux qui paient l'impôt 
ne le votent ni n'en contrôlent l'emploi ; que l'admi­
nistration publique reste dans l'ombre et que tous les 
pouvoirs sont concentrés dans uno seule main? 

Parmi ceux qni raillent u les immortels principes 
de 89 ». nul ne pourraitsoutenircettethèse;el n'est-ce 
pas là une preuve décisive qu'ils sont solides, qu'ils 
sont universels ; et que l'épithèthe irnnique u d'im­
mortels» qu'on leur applique est justifiée ; car jamais 
ils ne disparaîtront de l'intellect humain. 



CHAPITRE Xlll 

LA SÉPARATION DES POUVOIRS 

Violation des Principes de 89 par la Convention et par Napo­
léon. - La Conslilulion de lj91 el la séparation des pouvoirs. 
- Il ne suOit pas de proclamer des droits pour les assurer. - La 
Conslilulion des Etals-Unis. - Limitation des pouvoirs du 
congrès. - Règles des conlrals pri,és lransporlés dans le droit 
politique. - Les p,up/.,s se sont dégt,gés d� l'absolutisme e11 ll"ans­
porlant dans le droit public les règles des r,onlrats privés. - Le
pouvoir judiciaire. 

- Mais est-ce que du 6 avril 1793, date de la créa­
tion du comité de salut public, au 27 juillet 179/4 
(g thermidor date de la chute de Robespierre), pendant 
ces quinze mois du règne de la Terreur, la Convention 
a respecté les droits de l'Homme, non-seulement pro­
clamés par l'Assemblée nationale, mais proclamés aussi 
par elle? Est-ce que Napoléon, avec ses prisons d'Etat, 
respectait la liberté individuelle? La Déclaration des 
Droits de l'Homme n·a point assuré en France le res­
pect des Droits qu'elle prt-tcndait garantir. Elle n'est 
donc qu'un chiffon de papier méprisable. 

Telle est l'argumentation de Joseph de Maistre, de 
Bonald et autres réactionnaires, et même de quelques 
prétendus révolutionnaires qui n'en sont que les pla­
giaires. 

Quant à la tyrannie de la Convention et de l'Empire 
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elle est évidente ; mais pourquoi? sinon parce que les 
auteurs de la Constitution de qg r avaient oublié do 
mettre en pratique l'article 16 de la Déclaration des 
Droits de l'Homme : - « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la sépara­
tion des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitu­
tion. n 

AYcc un optimisme s11perbe et naïf, les hommes de 
l'Assemblée nationale croyaientqu'unc vérité, une fois 
solennellement allinnée, pouvait se suffire à elle­
même. Aussi quand la Convention viola ouvertement 
tous les droits proclamés, aucun pournir ne put s'y 
opposer. 

Le despotisme non pas de la majorité ou de la nation, 
mais de certaines fractions de la Convention, n'eut 
d'autre frein que les oppositions qu'il provoqua dans 
l'assemblée elle-même. La manie homicide de Robes­
pierre ne se termina que par sa propre exécution. 

Les hommes qui établirent la Constitution des Etats­
Unis agirent avec un sentiment des réalités et une pré­
voyance dont l'humanité tout entière doit leur être 
reconnaissante. Ils ont introduit un principe nouveau 
dans les institutions publiques : c'est la limitation 
précise des attributions du gouvernement fédéral. 

« Le congrès américain, dit James Bryce, est dou­
blement limité. Il ne peul faire des lois que pour cer­
tains objets déterminés par la Constitution, et en légi­
férant sur eux, il ne peut transgresser aucune des dis­
positions de la Constitution elle-même. Le courant 
ne peut pas remonter au-dessus de sa source. n 
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Il est exactement dans la situation d'un conseil 
d'administration d'une société anonyme dont les pou­
voirs sont limités par les statuts. 

En un mot le congrès a reçu de la constitution un 
mandat limité, et il ne peut pas plus le dépasser qu'un 
mandataire ayant reçu procuration pour recevoir des 
fermages ne pourrait hypothéquer, vendre ou acheter 
des propriétés ; qu'un représentant de commerce, 
chargé de vendre de la marchandise, n'a qualité pour 
en toucher le prix, sans délégation spéciale. S'il ou lre­
passe son mandat, les tribunaux déclarent ses actes 
entachés de nullité : et cette règle de droit privé, le 
pouvoir judiciaire des Etats-Unis, l'applique au con­
grès ( 1 ). C'est en transportant dans le droit politique les 
règles des contrats privés que les peuples sont arrivés 
à se dégager de l'absolutisme. 

Mais quel est le pouvoir qui empêche le Congrès 
des Etats-Unis de dépasser ses attributions ? C'est le 
pouvoir judiciaire. 

1. The Amorican Commonwealti,, 2• éd., t. I, p. 347.



CHAPITRE XIV 

LE POUVOIR JUDICIAIRE AUX ÉTATS-UNIS 

I. - Cour suprême el cours fédérales. - Article VI de la 
Constitution. - Les juges doil'ent être ,aisis d'une plainte. 
Leur pou mir. 

li. - Deux arrêts de la Cour suprême. - Un arrêt contre 
l'Union du tranil. - Loc/mer v. New-York. - Contre la 
limitation des heures de tral'ail. -Toute législation mr la limi­
tation des heure1 de lra,·ail est désormais sans sanction. - Diffi­
cultés de faire paSlier un amendement dans la Comtitution des 
Etats-Unis. 

I 

Le pouvoir judiciaire institué par l'article III de la 
Constitution des États-Unis est formé d'une Cour 
suprême et de Cours fédérales. Dans toutes les cau­
ses concernant les ambassadeurs, les autres ministres 
publics ou les consuls, et dans les causes dans lesquel­
les un Étal est partie, la Cour suprême exerce la juri­
diction du premier degré. Dans tous les autres cas, 
la Cour suprême a la juridiction d'appel tant sur le 
droit que sur le fait. 

Le pouvoir judiciaire s'étend à toutes les causes en 
matière de droit et d'équité qui s"élèvent sous l'empire 
de cette Constitution. 
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Et l'article VI déclare : 

Celle Constitution el les lois des États-Unis qui seront faites 
en conséquence composeront la loi suprême du pays. Les juges 
de chaque Etat seront tenus de s'y conformer, nonobstant toute 
disposition qui, d'après les lois ou la Constitution d'un État quel­
conque, serait en opposition avec celle loi suprême. 

Les juges américains ne se trouvent pas dans la 
position que prenaient les anciens parlements. Ils ne 
contrôlent pas le législateur, ils ne s'opposent pas à 
l'enregistrement et à la promulgation des lois. Ce rôle 
serait la confusion des pouvoirs. Ils ne s'occupent pas 
des lois émises jusqu'à cc qu'ils soient saisis par un 
citoyen lésé. Mais quanù une nction est intentée devant 
eux, ils ne se dérobent pas. Ils ne risquent pas de se 
heurter à un arrêté de conflit. Ils ne disent pas que le 
législateur ayant statué, ils n'ont plus qu'à s'incliner 
devant la loi en l'interprétant. Ils examinent si la loi 
est conforme aux principes de la Constitution, si le 
congrès ou la législature d'un Etat n'a pas dépassé 
les limites qu'elle a fixées, et ils jugent. 

Ils siègent au Capitole entre le Sénat et la Chambre 
des représentants dans une modeste salle. Ils sont au 
nombre de neuf, inamovibles, ayant des appointe­
ments de l.'..1.500 dollars (plus defü!.5oo francsy.')ouis­
sent d'une complète indépendance à l'égard de tout 
le monde et ne sont préoccupés que de bien remplir 
leur devoir de juges. Ils ne _sauraient avoir une idée 
trop haute de leur rôle : car ils tiennent en main l'écrou 
de la Constitution des Etals-Unis. 
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II 

Une proposition d'impôt sur le revenu fut adoptée 

par le congrès en 1894 et devint loi sans la signature 
du président. Des actions furent engagées contre cet 
acte : le 20 mai 1895 un arrêt défi.ni tif le déclara incons­
titutionnel. Quoique la Cour cùt été divisée, le projet 
n'a pas été repris depuis. 

M.c Lockner avait été poursuivi en vertu de lac
110" section de l'article 8, chapitre 415, des lois de 
1897, connues comme la Loi du travail de l'Etat de

New-York. Cet acte défend à un salarié de travailler 
plus de dix heures par jour, même s'il veut gagner 
un salaire supplémentaire. Il était accusé d'avoir or­
donné et permis à un salaril\ de travaillèr pour lui 
pendant plus <le soixante heures dans une semaine. 

Celte loi restreint nécessairement le droit de con­
tracter entre l'employeur el l'employé concernant le 
nombre d'heures de travail. .. Le droit g1:néral de foire 
un contrat en rapport avec ses affaires est une partie 
de la liberté indiYi<luelle protégée par le 1/1c° amende­
ment de la Constitution des Etals-Unis. 

Naturellement, la liberté du co11tral de travail com­
prend les deux parties. L'une a autant le droit d'a­
cheter que l'autre de vendre du travail. 

li n'est pas <1uestion de remplacer le jugement de 
la législature par celui de la Cour. Mais la question se 

pose de la manière suivante: Celle limitation est-elle 
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dans le pouvoir de police de l'Etat ? et la Cour doit 

répondre à celte question. Voici des extraits de l'arrêt. 

Il n'y a pas de base raisonnable pour restreindre la liberté 
d\me personne ou le droit de libre contrat en déterminant le 
nombre des heures de travail dans la profession de la boulange­
rie. li n'y a pas de présomption que les boulangers ne forment 
pas une classe égale en inlclligenr.c et capacité aux hommes des 
autres professions cl métiers manuels, ou qu'ils ne sont pas 
capables de faire , aloir leurs droits et de prendre soin d'eux­
mêmes sans le bras de l'Etat intervenant, restreignant la liberté 
de leur jugement ou de leurs actes. lis ne sont en aucune façon 
les pupilles de l'Etat. Considérée comme une simple loi de tra­
vail, nous pensons qu'une loi telle que celle qui est de\'ant nous 
ne comprend ni la sùreté, ni la morale, ni le bien-être du public 
et que l'intérêt du public n'est pas au moindre degré intéressé 
dans un tel acte. On peut soutenir que la loi protège la santé 
de ceux qui sont engagés dans la profession de boulanger. Mais 
elle n'a!Tecte aucune autre partie du public. La propreté el la 
qualité du pain ne dépendent pas de ce que le boulanger ne tra­
vaillera que dix heures par jour ou soixante heures par semaine. 
La limitation des heures de tra\'ail ne tombe pas de ce chef 
sous le pouvoir de la police. 

La question est de savoir lequel doit l'emporter, du pouvoir 
de l'Etat de légiférer ou du droit de l'indi\'idu à la liberté de li,L 

personne et à la liberté du contrat. La simple assertion que la 
loi se rapporte, quoique à un degré éloigné, à la santé puhli:., 
que, ne suffit pas pour la rendre valide. Elle doil avoir une rela• 
Lion plus directe, comme un moyen à une fin el la fin elle-même 
doit êlre désignée el légitimée, aYant que pui�se être tenu pour 
valide un acle restrictif du droit de l'indi,·iclu à la liberté de sa 

personne cl à son pouvoir de contracter pour son travail person­
nel. 

Nous estimons que, dans ce cas, le pou\'oir cle police a été 
atteict et dépassé. Selon nous, il n'y a pas ùe base raisonnable 

pour tenir qu'il est nécessaire ou approprié comme une loi de 

5 
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santé pour des personnes qui pratiquent la profession de boulan­
ger. Si le statut est \'alide el si, en conséquence, on reconnaît 
dans un cas que l'emploJeur el l'emplo}é n'ont pas le droit, comme 
individus, de faire des contrais de trarnil sous la protection de la 
Constitution fédérale, il n'y a pas de limite qui arrête une 
législation de ce genre. 

Quelques professions sont plus salubres c1ue d'autres ; mais 
nous pensons que personne n'échapperait au pomoir de la loi de 
surveiller el de contrôler les heures de tranil, si le simple 
fait que !"occupation n'est pas absolument cl parfaitement salubre 
conférait le droit de lé!{ifércr. On peut à coup s,',r affirmer que 
presque toutes les occupations ont de l'influence sur la santé. Il 
faut plus que le simple fait de la possibilité d'un peu d'insa­
lubrité pour autoriser la reslricLion de la liberté par le législateur, 
Il est triste que dans toutes les professions, le trava il puisse 
entrainer des germes de maladie. Mais, dans ce cas, ne som­
mes-nous pas à la discrétion de majorités législafües ? Un impri­
meur, un ferblantier, un serrurier, un charpentier, un ébéniste, 
un garçon épicier, un employé de banque, un secrétaire de 
médecin, un clerc, un commis dans presque chaque genre d'affai­
res tomberait, de ce chef, sous le pou\'oir de la loi. Aucun métier, 
aucune profession, aucune manière de gagner sa ,ie ne pourrait 
échapper à ce pournir pénétrant partout cl les actes de la légisia­
ture limitant les heures de travail seraient valides, quoiqu'une 
telle limitation pût sérieusement réduire la possibilité pour le 
travailleur dos 'entretenir lui el sa famille. 

L'interdiction de faire aucun contrat dans la boulangerie qu i 
fixerait un certain nombre d'heures de travail par jour, est, à 
notre avis, si en dehors <l'une mesure con\'enable,exacte cl juste, 
qu'elle porterait atteinte à celte liberté de personne et de libre 
contrat garantie par la Constitution fédérale. 

Dans de telles conditions la liberté de l'employeur et de !•em­
ployé de contracter l'un a,ec l'autre au sujet de leur profession 
ne peul être prohibée ou limitée sans violation de la Constitution 
fédérale. 



LE POUVOIR Jl:DICIAII\E At::'l. ÉT.\TS-t:�IS Î;) 

Cet arrêt (1) rend impossible toute législation sur la 
limitation d---s heuresde travail dans les divers Etats; 
car la Cour suprême en a supprimé toute sanction. 
Il ne pourrait être annulé que par un amendement à 
la Constitution ; mais le quinzième et dernier amen­
dement qui ait été adoplé date du 3o mars 1810. La 
force des arrêts de la Cour suprême provient de la 
difficulté de les annuler en a11portant une modifica­
tion à la Constitution. La procédure qui la pré-­
serve contre les amendements est si compliquée 
qu'elle les rend à peu près impossibles. 

I. Bulletin of the Bureau of Labor, juillet 1905, page 340. Il 

ne donne pas le jour où l 'arrèt a été rendu. 



CHAPITRE XV 

SOLIDITÉ DE LA CONSTITUTION DES ÉTATS-UNIS 

Fonctionne depuis 1787. -- Chambre des Représentants, Sénat, 
Président. - Rési•lance contre une poussée ,·iolentc. - Fai­
bles pouYoÎrs du Président. - lnlluence personnelle. - La 
séparation des pouvoirs. - Les émigrants absorbés dans les 
mœurs américaines. - Les socialistes sont Allemands.- Fai­
ble nombre. - Le calme <les élections. - Toul conflit finit 
par un procès. 

La Constitution des Etats-Unis est une mécanique 
très solide el très bien ajustée, qui les assure conlre 
les fortes secousses: el ils n'en ont eu qu'une depuis 
1787, la guerre de la Sécession. 

La Chambre des Représentants est nommée tous les 
deux ans; le Sénat des Etats-Unis est composé de 
deux sénateurs pour chaque Etat, choisis pour six ans 

par la législature de chaque Etat, et renom•ables par 
tiers tous les deux ans. Le Président est nommé poul' 

quatre ans. li en résu!Le qu'une poussée du suffrage 
universel viendrait se briser soit contre le Sénat, soit 
contre le Président. Le Président, nommé au second 
degré par des électeurs désignés dans chaque Etat 
paraît avoir tout pouvoir. En réalité, il ne Eeu.!_e 
déposer un projet. <le lqi_ll ne peut qu'envoyer des 



77 SOLIDITÉ DE LA CONSTITlTION DES ÊTA.TS-UNIS 

messages au Congrès. Dix jours après qu'un bill a été 
voté, qu'il l'ait signé ou non, le bill devient loi. Il 
ne peut le suspendre qu'en le renvoyant avec ses 
observations à la Chambre où il a pris naissance : et 
si le bill réunit les deux tiers des voix dans chaque 
Chambre, il devient loi. Le Président est le comman­
dant des forces de terre et de mer ; il doit veiller à 
l'exécution des lois; mais au fond le Président ne 
peut rien faire ni rien empêcher autrement que par son 
influence 2ersonnelle. La Constitution a même com­
Ïn�n"ë"�on-fusio�-;ntre le pouvoir exécutif et le pou­
voir législatif, en soumettant à la ratification du Sénat 
les nominations des juges et des fonctionnaires des 
Etats-Unis. Les secrétaires d'Etat (les ministres) sont 
soumis à celle ratification. Ils ne peuvent être renver­
sés par le Congrès, mais ils n'y ont pas accès. La Cons­
titution des Etats- Unis est celle qui a poussé le plus 
loin le principe de la séparation des pouvoirs. Elle a 
prouvé sa solidité depuis cent vingt ans. 

Elle maintient l'ordre dans une population de 
82.000.000 d'habitants, dont plusieurs millions. arri­
vés tout récemment de l'Allemagne, de la Russie, de la 
Hongrie, de l'Italie, ne sont pas préparés aux mœurs 
politiques d'une libre République. Il;; s'y adaptent 
cependant avec une rapidité suprenante. Les socialis­
tes des Etats-Unis sont tous Allemands: aux élections 
du 8 novembre 1904, les socialistes avaient réuni 
408. 200 voix; ils sont tombés à 285.300 aux électionse
de 1906, sur 10.912.000 votants.e

J'ai suivi, en 1904, la campagne électorale de 
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M.oRoosevelt, j'ai vu à New-Yorl.. les grandes mani­
festations des démocrates el des républicains ; pas uno
cri, pas un essai de troubles contre les manifestantso
de la part de l'autre parti. J'ai assisté à de grands mee­
tings de vingt mille personnes à Madison-Garden: paso
un orateur ne fut interrompu une seule fois. Lamajo­
rité à New-York est démocrate. Le soir de l'élection,o
je m'a ltendais à <les manifestations d'enthousiasmeo
exubérant de la part des républicains, de mécon­
tentement de la part des démocrates. Pas du tout. Leso
rues étaient pleines d'une foule affairée et bruyanteo
qui,en souffiant dans des homs (des cornes) en caout­
chouc, faisait un tapage effroyable, mais imperson­
nel. Il était impossible de savoir si tel horn étaito
pour Parker ou tel autre pour Roosevelt. Il n'y avaito
pas un cri ni pour ni contre le vainqueur et leo
vamcu.o

Le lendemain, j'en témoignais mon étonnement à 
des Américains qui me répondaient : 

- C'est toujours comme cela. Nous avons confianceo
dans nos institutions. Chaque parti pense qu'il a 
l'avenir devant lui, et nous sommes tranquille& ; car 
si le parti au pournir voulait commettre des excès, 
nous avons des juges ! Et aux Etats-Unis, tout conflit 

---· --
finit par un procès. 



LIVRE Il 

La Doctrine individualiste 

CHAPITRE I 

LA LOI DE FAMILLE ET LE PATERNALISME 

L'individualisme est le résultat g!nfral de l'évolution de l'humanité. 
- La loi de famille. -Emancipalion de l'individu. -Substitu­
tion du contrat aux arrangements d'autorité. - Le gouvernement
paternaliste et le prolongement de la loi de famille. - Charles 
Comte : Echange de services. 

Les philosophes et les économistes avaient donné 
les formules de l'individualisme tel qu'il se mani�ste 
dans la Constitution des Etats-Unis et dans les Prin­
cipes de 89. Depuis, d'autres philosophes en ont tiré 
toutes les conséquences. 

La rapide esquisse que j'ai tracée de l'évolution 
humaine, prouve que l'individualisme, loin d'être une 
conception a priori, est le résultat del' expérience générale 
de l'humanité. Au fur et à mesÙre que l'individu s'est 
développé et a eu plus de conscience de lui-même, il a 

,s

voulu ètrc moins gêné dans les manifestations de son 
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activité : les aptitudes ont été plus variées, la division 
du travail plus grande, les groupes ont été plus hétéro­
gènes, les combinaisons plus diverses, et l'individu a 
exigé à la fois plus de liberté pour son action et plus 
de sécurité pour les résultats de son action. 

Les sociétés humaines ne se conservent que par deux 
sortes d'actes : les actes égoïstes de l'adulte qui assu­
rent son développement, la survie des plus capables, 
et en même temps des actes altruistes à l'égard de l'en­
fant. Si celui-ci n'était pas protégé, en raison de sa 
faiblesse, il périrait. L'espèce ne se conserverait pas. 

Herbert Spencer a appelé ce phénomène la Loi de 
famille. L'enfant reçoit le produit de l'activité de l'a­
dulte, mais son activité est subordonnée à la volonté 
de l'adulte. 

La conception de l'intervention de l'Etat pour régler 
l'activité et la part de chacun remonte à la conception 
du rôle du chef de la tribu, maître de la famille ; mais 
le mouvement des sociétés progressives comme l'a 
constaté Sumner Maine, a été le remplacement du 
droit coercitif du chef par des obligations individuel­
lef-

Le chef de la famille imposait ses volontés qui elles­
mêmes étaient subordonnées à la tradition : l'individu 
les a remplacées par des engagements dus à sa volonté 
et à son jugement et liant lui-même et les autres pour 
tel ou tel acte : C'est la subslilulion du contrat aux 
arrangements d'autorité; et tout contrat doit-être défini, 
donc limité. 

L'adulte ne s'entretient et ne se développe qu'à la 
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condition de faire des aquisitions au moins égales à 
ses besoins. 

Quand la loi de famille se prolonge pour l'adulte, il 
reste sans initiative et sans volonté, docile et quéman­
deur. 

Le gouvernement paternaliste n'est que la prolonga­
tion de la loi de famille et, dans une démocratie, il 
change des électeurs et des éligibles en petits garçons 
qui ne peuvent et ne veulent rien faire sans permission ; 
qui demandent pour eux et leurs amis la plus grosse 
part du gâteau et la plus petite part pour leurs adver­
saires. Telles fières et fulgurantes déclarations ne ser­
vent qu'à cacher des dessous de servi Lude et de cor.;o-­
ruplion. 

Ce n'est que dans le x1x0 siècle qu'un publiciste a pu 
écrire: 11 Les femmes ne sont pas plus faites pour les 
hommes que les hommes ne sont fails pour les femmes; 
les enfants pour les pères que les pères pour les enfants; 
les domestiques pour les maîtres que les maîlres pour 
les domestiques. Dans toutes les positions, il se fait un 
échange de services qui n'est équitable que tant que 
les intérêts de tous sont également respectés ( 1) >>. 

1. Ch. Comte. Traité de législation. T. 2, p. 31.

5, 



CHAPITRE II 

LES ATTRIBUTIONS DE L't:TAT 

G. de Humboldt. - Inspiré par la Hérnlution française. -DcYoir 
négatif cl dernir positif de l'Etat. - Lil,erlé et sécurité. -
Etlds po,ilifs de la négation. - La sécurité amsi c,L une néga­
tion. - L'étal de sanlé ph)sicp1c el social. - G. de Molina ri : 
mai11le1iir le milieu libre. - Herbert Spencer : La loi d'égal�
liberlé. 

Guillaume de Humboldt a essayé de déterminer les 
caractères de l'individualisme dans son Essai sur les 
limites de l'action de l'Etat. Venu à Paris au commen­
cement de la Révolution, il a reçu l'inspiration des 
hommes qui essapient de mettre en pratique les idées 

dégagées par les philosophes et les économistes et for­
mulées dans les Cahiers des Elals généraux. 

li a donné pour épigraphe à son livre une phrase 

prononcée par Mirabeau dans son discours sur l' Edu­
cation publique : « Le difficile est de ne promulguer 

que les lois nécessaires, de rester à jamais fidèle à ce 

principe vraiment constitutionnel de la société de se 

mettre en garde contre la fureur de gouverner.» 
Selon Guillaume de Humboldt, « le principe domi­

nant est l'importance essentielle et absolue du déve­
loppement humain dans sa plus riche diversité n. 
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Il borne le rôle de l'Etat à garantir la sécurité des 
citoyens. « L'Etat s'ingère à tort dans les affaires pri­
vées des citoyens, toutes les fois qu'elles n'ont pas un 
rapport immédiat avec un� atteinte portée au droit de 
l'un par les autres (1). »4,� ...... -

L'Etat a un devoir négatif : assurer la liberté et un 
devoir positif: assurer la sécurité (p. 162). La sûreté 
c'est l'espérance de la liberté légitime (p. 142). 

L'Etat doit aider l'olTensé à obtenir réparation, et 
protéger l'offenseur contre la vengeance de l'of­
fensé (p. 162) 

« Le seul motif qui justifie ici l'action restrictive de 
l'Etat est que les conséquences des actes de l'individu 
portent atteinte aux droits d'autrui (p. 146). n 

uaQue l'Etat se dispense de tout soin pour le biena
positif des citoyens ; qu'il n'agisse jamais plus qu'il 
n'est nécessaire pour leur procurer la sécurité entre eux 
et via- à-vis des ennemis exlérieurs ; qu'il ne restreigne 
jamais leur liberté en faveur d'un autre but (p. 52). n 

Les adversaires de l'individualisme disent: D'après 
de Humboldt la liberté, c'est une négation; et l'Etnt 
ne doit-il agi1· que pour une négation? 

Toute l'évolution de l'humanité a eu pour but 
d'aboutir à celle négation dont les effets sont très 

"positifs: c'est la garantie pour l'individu qu'il ne sera 
pas décapité par un caprice du roi, comme dans le 
royaume de M'tesa ; qu'il ne sera pas enfermé pour 
.un temps indéterminé par le bon plaisir du roi, 

1. Humboldt. Essai sur les limites de l'action de l'Etat, trad.

Chrétien, p. 23. 
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comme au bon temps des lettres de cachet ; qu'il 
conservera la propriété qu'il a reçue de ses ancêtres 
ou qu'il a acquise par lui-même ; qu'il pourra travail­
ler à ce qu'il entend el comme il l'entend ; contracter 
librement au mieux de ses intérêts ; qu'il pourra non 
seulement penser ce qu'il veut, mais exprimer sa pen­
sée el qu'il ne sera pas frappé parce qu'il aura certaine 
religion ou opinion ; qu'il ne sera pas assujetti au 
maigre le vendredi sous peine de l'inquisition, ou au 
repos du dimanche, sous peine de coups de bâton, de 
confiscation de sa propriété ou de détention perpé­
tuelle, comme le prescrivait l'édit de Dagobert. 

Mais la sûreté aussi est une négation. Si je puis circu­
ler le soir dans une rue sans craindre d'y être assailli 
et dépouillé, c'est une négation des effets malfaisants. 
Si grâce à une bonne législation, je suis sûr que ma 
propriété ne sera pas contestée, ne court le risque 
d'aucune entreprise soit de la part d'un individu, soit 
de la part de l'Etat, je ne m'en aperçois pas plus que 
je n'ai conscience de ceux de mes organes qui fonc­
tionnent normalement. C'est un bien négatif dont l'in­
dividu n'apprécie toute l'importance que lorsqu'il se sent 
menacé dans sa personne ou dans ses biens. Il en est 
exactement de même pour le libre échange: les Anglais 
avaient pris l'habitude d'en jouir et en avaient oublié 
les principes. Il a fallu que M. Chamberlain essayât 
d'y porter atteinte pour qu'ils en aient compris la 
nature et les bienfaits. Le philosophe, qui peut impri­
mer toutes ses idées sans craindre le sort de Giordano 
Bruno ; le savant qui n'a plus à redouter d'être obligé 
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à la rétractation de Galilée peuvent médire tout à l'aise 
de la liberté: cependant si l'on essayait de la leur enle­
ver, les uns feraient entendre des gémissements lamen­
tables, et les autres des protestations indignées, selon 
leur tempérament respectif. 

Jedis avec Herbert Spencer,« que le gouvernement, 
en rapport avec l'effort séculaire des hommes, doit 
avoir pour but de permettre à chaque individu d'or­
ganiser sa vie, de manière à tirer tout le parti qu'il lui 
convient de ses aptitudes, et de lui assurer les résul­
tats avantageux de son activité, acquis sans fraude ni 
violence». M. G. de Molinari a résumé ce devoir de 
l"ELat dans ces mots: maintenir le milieu libre. 

Dans la société individualiste, la doctrine de l' évo­
lution avec la survivance des plus aptes, ne détruit pas 
l'égalité. 11 L 11omme inférieur, dit Herbert Spencer, 
en réclamant un droit à l'intégrité physique égal à 
celui de l'homme supérieur, de même à la liberté de 
travailler, ne porte pas atteinte à l'activité de l'homme 
supérieur. 

<t La loi d'égale liberté, comme principe de morale 
ultime, possède une autorité supérieure à toute au­
tre. 11 



CHAPITRE III 

L'INDIVIDUALISME EST ODJECTIF ET LAIQUE 

Individu irréductible. - S inosa : « nul ne pent céder le droit de p
penser. » - L'indi\'idualismc est laique. - Les entités.� Plus 
mes conceptions s' écarle11t tle mon individu plus elles deviennent 
vagues. 

L'individualisme est objectif: car l'individu est une 
réalité irréductible. « Je pense, donc je suis. n Spi­
nosa ajoute : c< Personne ne peut céder le droit de 
penser ce qui lui plaît. ( 1) >1 

Tout inlerventionisme se réclame d'une entité. 
L'Eglise agit et comprime au nom de puissances 

surnaturelles. L'individualisme est laïque : car il n'a 
pas plus la prétention de gêner la pensée des gens que 
de troubler leur digestion. 

« Le bien de la société >1, u l'intérêt supérieur de la 
nation n, celui de <c l'humanité n, dit Auguste Comte, 
qu'est-ce ? La Société par un grand S, la Nation, 
l'Humanité, c�tdes entités subjectives que nous ne 
percevons vaguement qu��- des actes précis et directs 
d'individus. 

Plus mes conceptions s ·ecarlent de mon individu, plus 

1. Spinosa, Théorie politique. Ch. XVII. 
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elles deviennent vagues et indéterminées. Chaque homme 

1
1ait mieux ce qui le concerne qu'il ne sait ce qui con­
µrne les autres. Il le sent surtout, et de même qu'un 
�ulre n'a ni faim ni soif pour moi, je n'éprouve pas, 
avec une intensité égale, les besoins des autres et les 
.miens. 



CHAPITRE IV 

L'IIOMl\IE ET L.\ CHOSE 

I. Sen iccs personnels. - Engagements réels. - Association 
commerciale : les intérêts el les personnes. - Codo ci,·il : Le 
cu11lral. - Caractère réel. - La conlrainlc par corps. - En­
gagements limités. - II. Lïmpùl personnel cl lïmpùt réel. 
- L'Asscn,Llée nalionalc el la contribution foncière. -
l\1\1. Il. Passy el l\lenicr. - L'impôt doit être préleué su,· la 
chose, jamais sur la personne.

Dans la civilisation primitive, là où la famille esl 
le type de l'association, l'homme et la chose sont con­
fon <lus. 

Le droit primitif ne régit que des rapports d'homme 
à homme. Dans le système féodal, l'homme est lié à 
la chose et l'homme est lié à l'homme. Le serf de 
corps est rivé à l'homme.L'effort constant du serf est 
de racheter le service ,rcrsonnel en d<wcnant de serf de 
corps-..:serf ab_o@é,"'de manière à substituer de�_o
ports fixes�tÏi�ités à la main-mise précédente. 
��s la monarchie de droit divin, le service est 
pr,rsonneL Toute l'étiquette de la cour n'est que ta· 
mise en œuvrc de cc principe. x >.: 

L'échange substitue, aux engagements personnels,/
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des en9a9emenls réels. Ce qne l'on achète et ce quo 
l'on vend, cc sont des choses. 

L'association commerciale établit une sie_aration de 
�s en E�us nette entre les intérêts_ et les personnes, 
au fur et à mesure de ses développements: société en 
participation, société en commandite nominative, 
société à responsabilité limitée, sociélé anonyme. 

Les associations de capitaux. tendent à remplacer les 
associations de personne en raison directe des progrès 
de l'association commerciale. Chacun des participant;; 
garde son individualité en dehors. 

L'article 1101 du Code civil définit le contrat 1< une 
obligation par laquelle une ou plusieurs personnes 
s'obligent, envers une ou plusieurs autres, à donner, à 
faire ou à ne pas faire quelque chose. » 

Si le contractant n'exécute pas le contrat qu'il a 
formé, il est tenu à une réparation pécuniaire (C. C. 
Art. r 142). 

La personnalité de l'homme se dégage dans ces ar­
rangements : les contrats ont un caractère réel en 
prenant ce mot dans le sens de son étymologie : res, 
chose. 

Dans le droit romain, le débitem- insolvable deve­
nait esclave, et la contrainte par corps n'a été abolie en 
France qu'en 1865. Nouvelle preuve de la séparation 
de l'homme et <le la chose. 

Le Code civil a bien soin de dégager la personne. 
Dans le contrat de louage de senices (art. 1780), 
il spécifie qu'on ne peut engager ses services qu'à 
Lemps ou pour une entreprise déterminée. n 
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« Au point de vue fiscal, llousseau, dans le Gouver­
nement de Pologne, avait dit: << Les impositions réel­
les valent toujours mieux que les personnelles n, et les 
hommes de l'Assemblée nationale s'attachèrent à don­
ner cc caractère à Ioules les contributions directes sauf 
la peTSOnnelle. 

L'instruction s1u les contributions directes, rédi­
gée en 179r, dit : « La contribution foncière a pour 
un de ses principaux caractères d'être absolument 
indépendante des facultés du propriétaire qui la paye, 
elle a sa base sur les propriétés. On lJourrait donc 
dire, avec justesse, <pie c'est la propriété qui seule est 
chargée de la contribution. cl que le propriétaire est 
un agent qui J"acquiLLe pour elle, avec une portion 
des fruits qu'elle donne. » 

M.oIL Passy. M. Menier ont insislé sur cette règleo
fiscale : L'impùt doit !tre prélevé sur la chose, jamais 
sur la personne. 



CHAPITRE V 

L'I�DIVIDUAI.ISME ET L'IMPOT 

L'impôt ne Juil pas être un inslmmenl de .spoliation. - La propor­
tionnaliLé el la progression. - Lïmpùl cl la propriété incfüi­
ducllc. 

L'impôt ne doit pas être un instrument de spoliation 
des uns au profit des autres, il ne doit ètre employ1\ 
qu'à des services publics d'un caractère général. 

Dès qu'on abandonne le principe fixe de la propor­
t�alité pour la E._rogr�ssi9n, on tombe dans � 
traire _gui n·a d'autre limite que la sagesse de ceux qui 
sont chargés de l'appliquer, et elle est fragile. 

La base de la propriété est la distinction du tien et 
du mien : l'impôt y porte atteinte, car il prélève, par 
la contrainte, une partie de la propriété du contribua­
ble. 

S'il la prélève au profit d'autres individus, il 
dépouille les uns aux profit des autres ; cl il porte 
atteinte à la propriété individuelle. 



CHAPITRE VI 

L'UTILlTÉ DU CAPITAL PHIVÉ 

Emploi obligatoire <lu capital - aulrcmcnl pas <le profit. - La

,.,,111w11'ralio11 ,/11 capital ,·sl le Cl'ili'riu111 de l'ulililé de s011 emploi. 
- Les gains <lu capital pr,Y,: font la fortune <le la nal,on. -
Besoin de liberté cl de sécurité. - Les dépenses puhliques 
n'o11l pas le critérium Jn gain. - Pas de pr<"occupalion de 
sarnir si la « dépense payera>>. - Consé,1uc1H·cs. 

Si le capital n'est pas employé, il ne donne pas de 
profi.ts. Donc le capital est toujours sollicité à l'acti­
vité. 

Le possesseur de capital ne peut en retirer de pro­
fits qu'à deux. conditions : 1e° ou l'employer à des 
œuvrcs qui donnent des bénéfices ; 2e le prèter à des ° 

gens qui en retireront des bénéfices sur lesquels ils 
donneront un intérèt. 

Mais le capital, qu'il soit employé directement par 
son possesseur ou indirectement par son emprunteur, 
ne peul donner de bénéfi.ccs qu'à la condition d'être 
employé à des productions ou à des services qui cor­
respondent à des besoins. 

La rémunération du capital est le critérium de futilité 
de son emploi. 

c·est un critéi-ium inflexible. Quiconque dépense 
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son capital à des emplois qui ne correspondent pas à un 
besoin le perJ. Chaque possesseur de capital est donc à 
la recherche des placements qui peuvent être utiles. 

Si dans un pays, tous les possesseurs de capital 
le gaspillaient et le perdaient, ce pays se ruinerilit. 

Quand le capital gagne, cela prouve que ses posses­
seurs en ont fait des placements utiles ; mais Ioules 
ces utilités particulières font un total, et ce total cons­
titue la prospérité de l'ensemble du groupe. 

Cette prospérité est faite inconsciemment par 
les possesseurs de capital qui n"ont qu'un but, leur 
prospérité particulière. Mais dans un régime de liberté 
économique, tous les intérêts convergent. 

Le capital étant toujours à la recherche d'emploi 
provoque la demande de travail. 

Mais le capitaliste a besoin de deux choses: de liberté, 
pour employer son capital au mieux de ses intérêts; 
de sécurité, pour recevoir les profits de son capital. 

S'il manque de liberté, il est souvent forcé de don­
ner à son capital des emplois moins rémunérateurs 
que ceux qu'il aurait choisis ; quelquefois il est 
entraîné à le perdre. 

S'il manque de sécurité, il cherche non les emplois 
les plus profitables, c'est-à-dire les plus utiles à lui et 
aux autres : il exporte son capital, ou ne l'emploie 
que dans des placements limités. 

Quand les socialistes parlent H de salaires de fa� 
mine», ce sont eux: qui les provoquent par les mena­
ces qu'ils font entendre contre le capital et par la situa­
tion précaire dans laquelle ils placent l'industriel. 
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Souvent le placement du capital dépend non du 
jugement de son possesseur, mais de celui d'autres 
hommes ; les gou,ernemenls, les villes empruntent 
pour <les services plus ou moins justifiés ; il leur prèle; 
il sert ainsi des intérêts communs. 

Les hommes qui sonL à la tète des Etals ou des 
municipalités cl1erchent. l'honneur qui leur reviendra 
de telle ou telle entreprise, el ils en apprécient l'uti­
lité, d'après certaine:::conccptions nationales, diplomati­
ques, politiques, religieuses, h)giénir1ues, etc. Mais 
clics sont pins ou moins vagues-:-;t il m;nqt'î°e, pour en 
apprécier l"utilit1:, le c!itgi�11 certain du profit. 

C'est pourquoi ceux qui administrent les finances 
publiques se livrent si facilement au gaspillage. Ceux 
qui pro\'oquent des dépenses ne sïnquiètcnt pas <le 
savoir si le cnpital ainsi e111ployé (( pa}era n ; et s'il ne 
paye pas, il est enlevé aux. dépenses reproductives. 

Dans une socit'·lé collectivisle, il n'y aurait pas de 
capitalisles clwrchartt à donner à leur capital !"emploi 
le plus utile au moindre prix de re,ient : J.g gain,d
co1u111e élémen� d"apprécialion, ma11c1uerait. 

-- ~n ne satÎrait ) avoir de COll�ibuables récalcitrants 
qui forceraient le gou,ernc111enlà limiter ses dépenses ; 
cL alors quel en seraiL le frein ,i 

Il ne sanrait y avoir de capitalistes r1ui en fixant le 
taux de leurs prèts lui feraient connaitre la situation 
de ,;on crédit ; car il aurait proscriL les capilalisles : 
et qui donc prèlcrait à un Etal qui aurait commencé 
par la banqueroute ? 



CHAPITRE VH 

LES G.\SPILLAGES DES GOUVERl\EJ\IE;\TS 

ET L'ÉCONOMIE DES H'iDIYWUS 

Les gou,ernemenls gaspillent. - Les indi1iJus leur fournisse11l 
des re�so11rces. - Ln imp,jt n'enrichit jamais ww nation. -
L'in.Ji, id11alismc est économe. - Sécurilé 11alio11alc. - Toul 

se paye. Hien n·esl gratuit. 

li y a plus d'un siècle et demi, David Hume avait 
constaté que les gouvernements étaient toujours pro­
digues et que les capitaux qu'ils avaient gaspillés 
n"étaient reconstitués que par les e!Torts et les épargnes 
des particuliers. 

Les gomernements paternels sont des fils prodi­

gues; et cc sont les gens, <lonl ils prétendent diriger 
et con trùler la conduite, qui réparent leurs folies et 
paient leurs dettes. Les gouvernements dépensent : les 
individus produisent et capitalisent. 

Un impôt n'enrichit jamais une nation: la seule 
générosité à la portée de !"Etat est de prendre le moins 
possible au contribuable; et le contribuable, c'est tout 
le monde. 

Les individualistes considèrent que le gouvernement 
il pour de\Oir de laisser à chacun la plus grande 
part possible de ses ressources; d'abord parce qu'elles 
lui appartiennent, ensuite parce qu'il sait !"usage qu'il 
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en doit faire, parce que toute surcharge <les frais 

génfraux gène l'activité économicpw de chaque pro­
ducteur, cl enfin parce que des ressources budgétaires 
abondantes ouvrent des appétits, provoquent des ins­
titutions parasitaires cl nuisibles. 

L'indiL•idualisme est économe: et par cela même, il 
rend le plus grand des services à l'Etat; car il essaye 
de lui donner de bonnes finances, qui en cas de crise 
extérieure, puissent lui assurer des ressources cl du 
crédit, deux. condilions essentielles de sa force cl de 
sa sécurité e1lt;rieurc. 

Une des erreurs les plus gra,cs csl répandu� dans 
le public par le mot << gratuit n. Des braves gens se 
figuren l quel 'Etat peul leur donner gracieusement tou­
tes sortes d"arnnlages, et nombre de législateurs cl 
d'hommes d'Etat s'imaginent c1uïls ne pre1111enl à 

personne cc qu'ils donnent aux: autres. 
De mèmc qu'un chi1uisle, en entrant dans un labo­

ratoire, prend pour règle indiscutable celle consla­
lalion : Rien ne se crée, rien ne se perd, tout homme 

qui s'occupe de qucslio11s financières cl économiques 
doit toujours se rappeler r1ue Tout se paye, Rien n'est 
gratuit. -



CHAPITRE VIII 

LA Lil3EHTÊ DU TIL\ VAIL ET DU COl\Il\JEHCE 

Propriété personnelle. - lmpôl pri,·é. - Impôt féodal. 

L'iodi,idualisme co111porle la liberté du lravail, car 
toute restriction qui )' est apportée est une alleinle à 
la propriété personnelle 'lue chacun de nous a sur ses 
forces et ses facultés. 

La liberté du tra,ail comporte le libre échange: car 
si l'Etat intervient pour favoriser certaines industries, 
c'est au détriment d'autres productions ; et, par con­
séquent, ne laissant pas à chacun le droit de choisir 
celle qui lui convient, il viole la liberté du travail. 

De plus, en faisant paJerpar les consommateurs, aux 
producteurs qu'il protège, un prix supérieur au prix de 
la concurrence'?<il prélève sur eux un impôt privé au 
profit de certaines personnes ; et cet impôt privé est 
une forme de l'impôt féodal, prélevé non pour des 
services publics. mais pour des intérêts particuliers ( 1 ). 

1. Y ,es Guyot. La Com<'dic 1wolcclio11nislc. 



CJI\PiTilE 1\. 

l\"f:U-:ssrn:: l'Olïl LE COUYEI\\IDIL\T Ill: 1U::ncmE 
S()\ .\CTIO� .\l. :'llll\"DII ·:-.1 

I.e, CûCJh inJépc11da11b de rE1a1. - Lï11t,'rd de la /"ll"ti,, ,l,·t·ic11l 
:SII/J•:ri,·ur,· ,w l•wl. - T1y ra1111Ît: d,· 1-;9:). - I.e:-- :--.,11di1·;1l-. Je 
fqndion11aire�. - Le'.' ;11l1uini�traliou:--. - l..,·s diri�Jt:;-; ,l,T,·11,int 
l,·s ,lirig ,'(111/s. · llùlc d,, conln'>lc Je l"Llal. - l.][ililé· <le la 
déccnlralisaliun. - \écc-silé de ;:aranlic,. 

Le jour où le gouvernement <'.st snbordo,1né a un 
corps, cler0·é, armée, magislratur<', instruction l1ubli­

q11ee qui oublie la fonction sans l.1quelle il n'a pas Jee, 
raison cl'ètre. il règk tous ses actes clans l'i:ilt'-rèt Ju 
corps qui domine ; cl ainsi lïnléri!l de la partie de­
vient supàicw· à lïnléri!l du tout. La fissme est foi le. 

Le jour où le guu1ernc111cnlesl �munis ù un groupe 
tp1i en fait ::;a chose, il n'agit plus dans lï11Lérêt géné­
ral, 111ais dans lïnlt·rèl <le ceux. qui en disposent ; etil 
leur livre la liherl<'·, la \"ic, les biens <les autres. La ly­
raunic dé111agogiq11e Je Iï93 en est un formiJablc 
exemple. Cellcn<lant Hobespierrc ,oulait faire les hom­
mes vertueux par système. 

Ceux qui croient ù la vertu de l"a<lminislralion n'en 
ont jamais rn les dessous. Quiconque est initié à ses 
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·,
mystères rnus parlera des rivalités de services, des hai-
nes de bureaux à bureaux. de minislères à minislèrcs, 
sans parler des haines d'homme à homme; des com­
plications qui résultent de ces prétentions ; et trop 
souvent de l'oubli de l'objet que les administrations 
doivent poursuiHe pour considérer qu'elles sont une 
fin à elles-mêmes, et que leur existence est leur pro­
pre but. 

Plus l'Etat assume de fonctions, plus il a de fonc­
tionnaires; et moins il est apte à aœomplir son de­
voir de servir l'intérèL géni'-ral <le la nation. 

L'Etat doit faire le moins possible par lui-même: 
son rôle doit ètre un rôle de contrôle. 

Pour certains services, comme celui des chemins de 
. f�r, � doit y avoir entre lui et le public d��;;e� 

_!ll{lraks interµosi,es, comme les cü111pagnies, qui agis­
sent avec indépcndancr,; cl il ne doit avoir <l'autre 
préoccupation que de leur faire exécuter leur cahier des 
charges .. 1/ 

La décentralisation est une des conditions de la 
force du gomernenwnl: car il ne doit pas laisser ab­
sorber sa vigilance el sa forœ pir des inlérèts locaux. 

Seulement elle doiL a mir pour garantie la limitation 
précise_�cs attri!rntio_ps_dcs pournirs locaux, la garan­
tie des droits de lïndiYidu, et le recours à un pouvoir 
judiciaire supérieur. 



CHA.PITRE X 

LA CO:\'CCHllE:'\CE ÉCO:'\O:\l!QüE ET POLITIQUE 

1. - L,- .-e,sorl moral. - 1,·1mpéralif catégorique de Kanl. -
Délinilion de la morale par J"ll,,lbacl,. - La sanction de la 
u10ralc. - Dans un rl·gin11• Jp liberlé i'-conon1io u(•, l'allruismeq
es/ obli:Juloire. - l.'allrui,mc dans le conlral de lrarnil. -
La morale prof,•s,:onncllc. - Ycrlus spéciale, à la ci ,·ili,a­
lion ira.Ji, idualisl<'. - llégimc prolcclionnislc el socialiste. 
- La Cu11cu,.,-e11cc poliliiJue re111pluc,· la co11wrre1tc1· écono111iqw,. 
- ,, l.a politique des dipo:iilles. ,, - l'ri,ilé·0e et spoliation. 
- L'illusion de l'Eial. 

i\i la religion ni la métaph}sique n'ont trouvé un 
ressort moral. Les chàtimcnts post mo1'lem sonl lrop 
éloignés cl la méta ph) sique a des injonctions sans sanc­
tion. Kant lui-même disait de son impératif catégo­
rique: ,, Dans le fait, il est absolument impossible d'éta­
blir par l'expérience cl avec une parfaite certitude un 
seul cas où la maxime d'une action, d'ailleurs con­
forme au devoir, n'ait eu d'autre base que des prin­
cipes moraux et la représentation du devoir ... On ne 
rencontre partout que le cher moi-même an lieu du 
précepte strict tlu devoir ( r) n. 

Dllolbach a donné la ,raie définition de la morale. 
uoElle est la connaissance de cc que doivent néces-

1 Méta1,hrsiq 11e de 1" morale, lrad. 1ï"ol, pa1,cs 35, 30. 



saircmcnt faire ou é,itcr des êtres intelligents qui ,cu­
lent se conserver heureux cl vivre en société. » 

Une morale est solidement constituée lorsque les 
actes qu'elle prescrit sont devenus des actions réllexes 
que nous accomplissons sans y prendre garde. Elle 
est aveugle si nous ne pouvons pas nous rendre 
compte de leur raison d'être. Pour qu'une morale cons­
titue réellement une règle impérieuse, il faut qu'elle 
ait une sanction nette, précise et rapide (1). 

De toutes leo; prescriptions de la morale, celle dont 
l'observation parait la plus difficile est la première : 
(( Faire du bien à autrui. » 

Or, en raison des droits individuels existant, il y a, 
dans les cil"ilisations les plus a,·ancées en évolution, 
une majorité dont la profession consiste à faire du 
bien à autrui et pour qui cet altruisme est obligatoire. 

Le producteur ne produit pas pour lui, il produit 
pour les autres. Donc, sa première obligation est de 
chercher, non ce qni flatte ses goûtsu ses fantaisies et, 
ses caprices, mais ce que désirent ceux à qui il s'a­
dresse et dont il Yeut obte:iir la clientèle.u>< 

Son propre intérêt l'oblige de penser aux autres. Il 
ne peut faire de bénéfices qu'à la condition de leur 
donner le plus de satisfactions possibles. 

Le commerçant n'agit de son côté que pour satis­
faire les besoins des autres. 

Le capitaliste s'est privé pour épargner, et ensuite, 
au risque de perdre son capital, il le confie à <l'au-

1. Voir dans Que,tio11s de mon temps, la Morale de la concurrence
par Yrns Guyot, 1896. 

6.
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tres pour qu'ils en ra�sent usage 011 il l'engage lni­
mèmg.<lans des entreprises toujours aléatoires. 

Le mécl<'cin cl1ercl1e i1 guérir �<'s clients : car son 
inlc:rètest lié au l('nr,ek. 

Tontes ces personnes ont fondé leur nistencc sur 
les services qu'elles penvc:ü rendre aux antres ; cl 
clics ont intérêt à la prospéritt'· dl' Lous leurs contem­
porains. 

La lorlllnc d'un industriel 011 d'un commerçant, 
c'est la ricll<'ssc de sa clientèle. 

Ce <pli 111anqne à rl1ommc � 11 \:�I jao1_?ai.s Je Jl!âico_o
�oJ� conso111mcr, c'est le l on voir lL1clictcr. -

Par conséquent, lïntérèl de tous ceux qui ont un 
produ il ou un sen ice ,\ placer c�t de rnir chacun s ·en­
richir; plus le 111ilil'11 sur lequel ils pourront agir sera 
riche, et plus ils pourront n'.:cupércr Je gains. 

- L'idéal, pour les peuples a,·ancés en é,olution éco­
nomiq11r., c'est que Ions les autn!� peuples soient aussi 
ou plus riches qu'eux. Le Jércloppemenl <lu com­
merce extérieur de la France ,·ient de Lrngmentation 
des richesses de l'Angleterre, de l'Allemagne el des 
Etats-Unis (1). 

Si au point d(' rnë dn contrat J'échange, la civilisa­
tion êcono111iquc pou�sc ,\ l'altruisme, il en est de 
r�ërne ::iu point de v11c du contrat de lrarnil. 

�i lïntérèt de l'c111plo)'cur est d'arnir le meilleur 
onlillage connu, il ne peut en obtr.nir le maximum 
J'cffel utile qu'en le plaçant enlrc lrs mains de boM 

1. V. Y ,·e, Ï.u)ol. Le Commerce <le Lo France en 1 905. Rel'u, 
du Com11,crcc, d.: I' I,uluslrie et de la Da11que, 3 1 décembre I goti. 



ou,Tier�. Il est donc de s011 intérêt <le s'attacher des 
travailleurs qui sachent s'en servir el sur qui il puissc 
compter. 

Pour les retenir autour de lui, 1 ïn<lustriel fait clone_ 
<les sacrifices, dont le plus lourd et le moins apparent 
est de ieur donner de l'ouvrage, alors qu'il ne sait pas 
s'il aura des débouchés et, alors qu'il est en perle, de 
maintenir leurs salaires autant que possible au taux: 
des temps prospères. 

L'industriel bienveillant, offrant des a,antages mo­
raux et matérirls, opère une sélection à son profil : car 
les meilleurs des employés et des ouvriers auront ponr 
idéal d'entrer dans sa maison et d'y rester. 

Le devoir de !"ouvrier salarié est d'accord aussi :nec 
son intérel. � vaLru;· du terrassier, aussi bien que 
celle du peintre, du bijoutier, de J'ajustcur,dn menui­
sier, dépend du respect de chacun pour la morale pro• 
fessionncl� Celui qui tient ses engagements, qui exé-

"ëute son travail avec régularité, qui fait tout cc qu'il 
doit faire, ,a11t plus que celui qui est négligents inter­,
mittent et truqueur. Le premier est au second cc que 
le négociant qui p,1ya à échéance est à celui q11i laisse 
prote:;ter ses eITcts ou ne livre pas la qualité convenue. 

La civilisation individualiste développe un certain 
nombre de vertus spéciales: esprit d'ordre, respect des 
engagements, néccs:;ité de limiter s�n?sses à son 
po1ivoir. qui font de ceux qu'elle domine des hommes 
sérieux et de rapports sûrs. 

Dans un régime de libert_é économique, le pro<luc-
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teur a plus besoin du client que le client n'a besoin 
de lui. 

Dans un régime de monopole, le consommateur est 
le serf du producteur. 

Dans un régime de protectionnisme et de socialisme, 
le producteur s'occupe moins de faire que d'empêcher 
les autres de faire. 

Dans un régime de liberté économique, chacun doil 
réussir par ses propre efforts: et la base dc.21!....� 
est sa morale professionnelle:..-

·--nans-un régime_o_ù-l'Etat inlenient dans la réparti­
tion des charges et des profils par le protectionnismen
ou le socialisme, la concurrence politique remplace lan
concurrence économi<] ue : on lui donne, aux Etats­
Unis, le nom de « la politique des dépouilles n.n

Le parti au pouvoir prend les bénéfices pour lui etn
impose les charges au parti vaincu. Sous le l'égime

de l' intel'vcntion économique de l'Etat, on ne gom•el'ne

pas. avec un pal'ti, en vue de t' intére't général, mais dans

l'intérêt de ce parti et au détriment des partis adverses.

C'est la politique de privilège elde spoliation. Celuin
qui reçoit tromc qu'il ne reçoit jamais assez_: cl il an
toujours la méfiance qu"un de ses alliés ne touche plusn
que lui-même. La solidarité existe dans le pillage :n
mais des haines envieuses divisent les vainqueurs.n

La concurrence économique contribue à la fortunen
de tous ; la concurrence politique, transportée dans len
domaine économique, ne contribue qu'à la fortune den
quelques-uns au détriment de la très grande majorité ( 1 ).n

1. V. Y\'Cs Guyot. La Comédie protection11iste
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L'intervention de l'Etat dans la répartiLion entretient 

cette illusion si bien définie par Bastiat; 

L'Etat est la grande fiction à travers laquelle tout le 
monde s'efforce de vivre aux dépens de tout le monde. 



CHAPITRE Xl 

L'l);DJ'VIDUALISME DR L'ÉVA:\"GILE 

ET DE LA Cü:',VE);TIO� 

I.o« Aimez les autres comme ,·ous--mème.» -Formule indi\'i<lua­
Iisle. - L' a,célisrne ne peul èlre le mobile d'aucun groupe 
social en dehors du cou,·enl. 

Il. L'article Ü <le la Déclara lion des Droits de I ï93·o

I 

Les altruistes qui lancent l'ana thème anx individua­
listes vont-ils plus loin que l'Evangile : << Aimez les 
autres comme vous-même ;l ,> Celte formule exprime 
nettement le rnaximun d'altruisme dont les gens équi­
librés sont capables ; et c'est une formule individua­
liste, puisque la norme prise est l'individu lui-même. 

L'Evangile dit: Transportez sur les autres une partie 
de l'amour qui n'a point besoin d'exhortation, de sug­
gestion, d'entrnî11euH'nt ; que chacun éprome pour soi­
mèmc, et gràce auquel il se conserve et se développe. 

La doctrine de la renonciation est la doctrine antiso­
ciale de l'ascétisme. Mais l'ascétisme, c'est la doctrine 
de la misère dans ce monde pour avoir le luxe du 
paradis dans l'autre. �è!e obji..!_ �-�ÏJl\fr�LE.c.r­
§Onnel qu.'� p��an_s le_ surnaturel ; mais quelqueso
litr�ités que soient se; bgsoins-:-si. pôurles _satis».-�o
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doit avoir recours aux ollrandes de sos admiratenrs.a.J.L 
reçoit ele!;!_S � services qu'il n'en r.cnd ; et c'est le cas 

debeaucoup de ceux qui se prétcn1ent�"ï�eme.rit 
animés -par 1'e�rit de sacrificee;.. 

�n tous cas, l'expérience universelle prouve qu'i 1 
ne peut être le lien et le mobile d'aucun groupe so­
cial,si ce n'est de quelques couvents ; cl tout le monde 
connaît leur rapacité, leur capacité de haî,

Il 

L'altruisme de la Convention est compris dans 
l'article 6 de la Déclaration des Droits de l'Homme 
de Ij93. 1, La limite morale de la liberté est dans 
cette maxime : ne fais pas à un autre cc quo lu ne 
veux pa:s qui le soit fait. 11 Celle négation est une 
affirmation individualiste ; et il est lùcheux que Ho­
bespierre el les Jacobins n'y aient pas conformé lc·urs 
actes. 



CIIAPIRE XII 

LE D01\I All\E MO HAL ET LE DO:"IL\INE JURIDIQUE 

1.oErreur ,le Li tiré. - L' indù·iclualisme proL"oque !"association vo/on­
tuire. - L'An,;lctcrrc. - Assor.ialio11s morales el associationso
coercili1es. -La morale implù1ue la liberté de l'acte. la loi uneo
contrainte._..,,... Opposition <le l'ordre moral cl <le l'ordre juridi­
que. - La pr,J1opn,·r- et l'ordre moral.o

Il. La fraternité esl d'ordre moral cl ne peul ètrc obligatoire. -
La solidarité. L'arliclc 1,ood11 Code ci,il. - - « La solidarité ne 
se présume point.»- Les débiteurs de quoi cl Pn1 ers qui ? -
Le contraire d'une doclri11e morale. - Solidarité imposée el 
non consentie. - La solidarilé pénale.

III Un seul responsable pour tous, le bouc émissaire. - Le débi­
teur solvable responsable pour le débiteur insoh able el pour le 
débiteur fictif. 

IV. La solidarit«' obliyutoire est une réyression morale. La conception 
individualiste est morale. 

I 

Quoique Lillré se fùt séparé de Comte à propos du 
système politique de ce dernier, il a dédaré dans son 
Dictionnaire que c< l'individualisme était l'opposé de 
l'esprit d'association n. Cependant s'il avait regardé un 
peu les choses existantes. il aurait vu que loin de con­
duire à l'isolement, l 'indi vi<lualîsmc conduit à l'associa­
tion sponlant'·c cl libre. 

Les associations politiques, les ligues sociales, les 
clubs de Londres, les sociétés coopéra li \·es el les trade• 
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unions suffisent pour montrer la puissan�e de l'esprit 
d'association chez le peuple anglais, composé d'individus 
habitués à compter sur eux-mêmes. Ils n'attendent 
pas que l'Etat les réunisse et les enrégimente. Les indi­
vidus se groupent en vertu de leur propre initiative et 
de leur propre volonté, parce qu'ils savent fort bien 
que l'association multiplie les forces de l'individu par 
la division et la coordination du travail. 

Ces associations libres sont des associations morales, 
tandis que les associations imposées, réglementées par 
les pouvoirs publics, sont des associations coercitives. 

Je dis associations morales, parce que la morale 
implique la liberté de l'acte, fait en vertu de la déci­
sion personnelle de l'individu, tandis que tout acte pro­
venant de l'autorité, sous forme de loi ou de mesure 
quelconque, comporte une sanction, donc une con­
trainte. 

Par ce fait seul, l'ordre juridique est en opposi­
tion avec l'ordre moral ; et au fur et à mesure de 
l'évolution de l'humanité, quand l'individu obéira plus 
à son intelligence qu'à ses préjugés el à ses passions, 
la morale devra de plus en plus se substituer au droit. 
L'ordre moral doit agrandir sa sphère et restreindre 
celle de l'ordre juridique (1). 

L'organisation coercitive de la morale comporte la 
destruction de la volonté personnelle: exemple, le Para­
guay. 

Au point de vue individuel, la prévoyance est d'or� 

1. V. Acollas; Manuel de droit civil. T. 1, p. V. T. li, p. 718,

7 
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dre moral ; le jour où la loi intervient pour l'imposer, 
la morale est remplacée par l'automatisme. 

Au point de vue des relations sociales, le jour où 
la fraternité serait obligatoire, elle serait supprimée, 
puisque le sentiment disparaitrait. 

Vous n'osez décréter la fraternité légale? Le substan­
tif est trop moral pour supporter cette épithète. Alors 
vous prenez un terme de jurisprudence : la solidarité, el 
tantôt vous en enrichissez le vocabulaire moral, et tantôt 
vous le faites rentrer, en le dénaturant, dans le voca­
bulaire juridique (1). 

La solidarité, telle qu'elle résulte de l'article 1200 
du Code civil, oblige les débiteurs à une même chose, 
de manière que chacun puisse être contraint pour la 
totalité, et que le paiement fait par un seul libère les 
autres ; mais l'article 1202 représente le côté indivi-• 
dualiste du droit civil tel qu'il est sorti de l"œuvre du 
xvm. siècle : (( La solidarité ne se présume point ; il 
faut qu·elle soit expressément stipulée». 

Qu'est-ce que veulent les auteurs de la doctrine poli­
tique qui a pris à son compte. à la suite de Pierre 
Leroux, le mot solidarité ? Elle la présume ; elle 
l'impose à ceux qui ne l'acceptent pas ; elle fait de 
toutes les personnes existantes dans le monde des 
débiteurs ; débiteurs de quoi ? envers qui ? et elle 
les rend solidaires afin que le solvable paye pour l'in­
solvable. Elle constitue, au profit de celui-ci, le privi­
lège de ne pouvoir être contraint à se libérer lui-

t. Léon Bourgeois. La Solidarité. 
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même el d'imposer aux autres l'obligation de payer 
pour lui. 

Mais cette théorie est le contraire d'une doctrine 
morale : l'acte de solidarité au lieu d'être consenti 
est imposé, et jusqu'à présent, il n'est imposé qu'à la 
suite d'une pénalité ; les complices sont solidairement 
responsables des amendes et des dommages-intérèts. 
�fais si l'un paye, tous les autres sont quittes ; de 
sorte que le régime de la solidarité, entendu au sens 
juridique, aboutit· à cette singulière conséquence, de 
faire supporter à un sen[ le fardeau de Lous. C'est la 
mise en pratique de la vieille conception du bouc émis­
saire. 

III 

Actuellement, << les solidaristes n entenclenl que l'in­
dividu qui ne doit rien à personne soit obligé de payer 
pour le débiteur insolvable ; et, non pas seulement 
pour le débiteur insolvable, mais pour le faux débiteur; 
car celui-ci pourrait, par suite d'entente avec le créan­
cier, n'être que fictif; et à ce débiteur fictif, ils veu­
lent donner une existence légale ; mais comment cons­
titueront-ils l'existence du créancier ? lis veulent 
imposer à des individus solvables l'obligation d'acquit­
ter une dette imaginaire ; et à qui sera-t-elle payée ? 
sinon à ceux qui détiendront le pouvoir. 

IV 

La solidarité obligatoire, par mesure coercitive, est 
une régression morale ; car elle veut comprendre 
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dans la loi des actes qui appartiennent à la inoralè ; 
el elle aboutit à remplacer le sentiment de la solidarité 
par deux autres sentiments : celui de la spoliation 
pour ceux qui veulent profiter des biens des autres ; 
celui de la révolte el de la dissimulation pour ceux 
qui sont menacés d'être dépouillés. 

La conception des philanthropes, des solidaristes, 
des âmes tendres, des cœurs pitoyables, est immorale, 
tandis que la conception des individualistes agrandit le 
domaine moral en restreignant le domaine juridique. 



CHAPITRE XIII 

LES ATTRIBUTIONS ESSENTIELLES DE L'ÉTAT 

I. - La guerre origine de l'Etat. - La première obligation du
gouvernement est le maintien de la sécurité extérieure de l'Etat. 
-- Un peuple conquis n'est qu'un instrument.

li. - La sécurité intérieure. - Critérium du degré de la civi­
lisation d'un peuple.

Ill. - La sécuriU extérieure et la sécurité intérieure sont des inté­
rêts communs et indiuis. - Le désaccord entre individualistes el 
interventionnistes. - L'intervention de l'Etat el les règle• géné­
rales. - Prendre aux uns pour donner aux autres. - Ajouter aux 
i11égalités naturelles des inégalités légales. - Caractères de la 
politique d'intervention. 

I 

L'Etat est formé lorsque le groupe humain coor� 
donne diverses fonctions : la guerre en a été l'origine 
et elle continue d'en être l'élément fondamental. En 
dépit du droit des gens, les rapports de peuple à 
peuple n'ont qu'une sanction, la force. Si l'un d'eux 
viole un contrat, un autre ne peut le déférer à un tri­
bunal et obtenir contre lui une sanction sous forme de 
dommages-intérêts. 

On a bien essayé d'instiluer des arbitrages, mais 
ils ne peuvent intervenir que pour des causes secon-
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claires dans lesquelles l'existence même d'un Etat 
n'est pas en question. Il est prévu que chaque Etat a 
le droit de ne pas avoir recours au tribunal spécial de 
la Haye, et il ne peut exister qu'à cette condition. Au­
trement les autres Etats, pour en contraindre un autre 
de l'accepter, devraient avoir recours à la force, et, par 
conséquent, à la guerre. 

La première obligation du gouvernement est le main­
tien de la sécurité extérieure de rEtat par la diplomatie 
et la préparation à la guerre. 

Un peuple n'existe qu'à la condition d'ôtre indépen­
dant. 

S'il est subordonné à un autre, chacun de ses habi­
tants n'a que la liberté, la propriété, la sécurité que 
daigne lui laisser le conquérant ; el celui-ci peut en 
rogner la part à son gré, en se plaçant au point. de vue 
de son intérêt et non au point de vue de l'intérêt de 
ceux qui lui sont soumis. Le gouvernement n'en­
tend pas que le conquis développe son activité à son 
profit normal : il a pour objet de tirer le plus grand 
grand profit possible de son activité. Rome noU:S a 
laissé le type du système de l'exploitation des vain­
cus par les vainqueurs. 

II 

A près la sécurité extérieure, un autre devoir in­
combe à l'Etat : c'est le maintien de la sécurité 
intérieure. 
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On reconnaît qu'un Etat est sorti de la barbarie quand 
un individu ne peut être contraint par la violence d'un 
autre individu ou d'un groupe, à faire ou ne pas faire 
tel ou tel acte ; quand un individu ne peut être dé­
pouillé de son bien à l'aide de violence ou de fraude ; 
quand un contrat étant consenti entre deux individus, 
l'un ne peut refuser de l'exécuter �ans encourir une 
sanction. 

La sécurité est d'autant plus grande que la loi, rap­
port fixe, remplace le pouvoir capricieux d'un homme 
susceptible de sympathies ou d'antipathies pour telles 
ou telles personnes. 

III 

La sécurité extérieure et la sécurité intérieure sont 
des intérêts communs et indivis. Nul particulier ne 

peut les prendre à sa charge. w- Les assurer est la 
raison d'être de l'Etat: et quand le gouvernement, qui 
en est l'organe, ne remplit pas cette fonction, il abdi­
que et il tombe en dissolution. 

Qui donc, en dehors de quelques anarchistes para­
doxaux: ou aliénés, déclarera que le maintien de la 
sécurité extérieure et intérieure ne fait pas partie des 
attributions de l'Etat? et que ce sont choses tellement 
insignifiantes qu'elles ne justifient pas l'existence d'un 
Etat coordonné, c'est-à-dire d'un gouvernement? Ceux 
qui trouvent ces attributions insuffisantes demandent, 
quoi? 

1 ° Que l'Etat se fasse un producteur et un réparti­
teur de richesses ; 
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°2e Qu'il intervienne pour régler l'activité des indivi­
dus et pour la diriger, en les préservant des mauvai­
ses doctrines, en leur en inspirant de bonnes. 

Les individualistes demandent que l'Etat Jasse peu de 
choses, mais gu'ü les Jasse bien. 

Les interventionnistes demandent que l'Etat fasse 
beaucoup de choses ; et l'expérience universelle a 
montré que plus il est chargé de tâches plus mal il 
remplit sa besogne. 

L'Etat est un agent de progrès non par son action 
propre, mais par la liberté el la sécurité qu'il assure à 
ceux qui agissent. 

Quand l'Etat veut intervehir dans la vie des individus, 
il ne peut le Jaire que par des règles générales. Or, 
plus la civilisation se développe et plus elle est com­
pliquée; plus les situations et les occupations varient; 
et ces règles générales blessent chaque mouvement des 
individus. Supposez un seul soulier type pour tous les 
pieds. 

La loi sur le Repos hebdomadaire est un exemple 
des conséquences de l'intervention de l 'Elat. 

On trouve des interventionnistes zélés parmi les 
gouvernants, les militaires, les fonctionnaires, les 
magistrats. Leur zèle pour le bien général a un coeffi­
cient personnel d'erreur: leur propre intérêt. 

, -- On en trom·e encore parmi les agriculteurs, les 
industriels, les commerçants, les financiers : chacun 
d'eux réclame un privilège aux dépens de l'ensemble 
de ses compatriotes. 

A leur tour les socialistes interviennent et disent : 
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nous sommes le nombre, nous sommes les maitres, et 
nous entendons que l'intervention se fasse à notre 
profit. 

Ces deux derniers groupes sont d'accord sur ce 
point : prendre aux uns pour donner aux autres, c'est­
à-dire, ajouter aux inégalités naturelles des inégalités 
légales, et créer des classes de spoliés et des classes 
de privilégiés. 

Nous verrons plus loin les résultats de quelques 
expériences faites en faveur du bien posiLi[ des indivi­
dus; mais au temps de Guillaume de Humboldt, l'ex­
périence de la Poor Law en Angleterre avait déjà été 
décisive. 

En réalité, tous les interventionnistes aboutissent à 
la pire des politiques : - la politique des dépouilles, 
soit que ce soit au profit de courtisans, de soldats, 
de capitalistes, de propriétaires, comme c'est le cas 
dans les pays protectionnistes ; soit que ce soit au 
profit d' ouuiers, de pauvres et de sans travail, ccmme 
le demandent et l'obtiennent les socialistes. Tous 
sont unanimes, pour déclarer la nécessité de la coexis­
tence des spoliés et des spoliateurs, Pour chacun, 
toute la question est d'être parmi les spoliateurs. 



CHAPITRE XIV 

LES PARTIS ET L'INTÉRÊT GÉNÉRAL 

La concurrence el lacoc:r.islence des partis. -Le loyalisme- Le 
gouvernement par le parti et le gouvernement pour le parti. -
L'intér�l général cl l'intérèl national. 

La notion de la concurrence commerciale a fondé le 
gouvernement représenlatif sur la coeïistence et la con­
currence des partis. 

Ces partis doivent être loyalistes selon l'expression 
anglaise : c'est-à-dire qu'ils acceptent les insti�utions 
constitutionnelles existantes ; qu'ils n"essayeront de les 
modifier que par les procédés légaux prévus; qu'ils 
renoncent à tout moyen de violence. )G 

Le parti qui a le pouvoir, en gouvernant avec son 
parti, selon ses principes et son programme, doit gou­
verner dans l'intérêt général. 

Il doit fonder l'intérêt de son parti sur les services 
qu'il rendra à l'universalité des citoyens, et non sur 
les services qu'il rendra à ses membres au détriment 
des partis vaincus. 

L'individualisme ne confond pas le gouvernement 
par le parti avec le gouvernement pour le parti. 

L'individualisme n'a qu'une politique: L'intérêt géné-
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rai, de sorte que c'est lui qui représente le véritable 
inLérêt national, puisqu'il met au-dessus de toutes les 
autres attributions de l'Etat, le maintien de la sécurité 
extérieure et intérieure. 



CHAPITRE XV 

CONDITIONS INDISPENSABLES A TOUTE CONSTITUTION 

L'individualiste considère comme indispensables à 
toute constitution 

I.e- Une déclaration limitant exactement les inté­
rêts mis en commun et relevant de la compétence des 
pouvoirs publics ; 

II.e- La séparation des pouvoirs exécutif, législatife
et judiciaire ; 

III.e- La possibilité pour l'individu lésé par unee
mesure politique, administrative ou légale, d'en appe­
ler à un pouvoir judiciaire indépendant. 



CHAPITRE XVI 

L'UNITÉ DE LA LOI 

La loi est une. - La jurisprudence. - Le maintien de la sécurité
implique une sanction. - B.éparalious civiles et pénalités per­
sonnelles. - Conditions de la loi, 

La loi doit être une et s'appliquer à tous les mem­
bres de la nation. 

Nul corps, nul individu ne peuvent exercer d'auto­
rité qui n'émane pas régulièrement des pouvoirs publics 
constitués. 

Le juge ne doit pas être à la fois législateur, juge 
et exécuteur. La loi écrite est rigide, et tant qu'elle 
n'a pas été abrogée, elle doit être exécutée. Autrement 
nul n'obéit plus aux lois, tout le monde leur com­
mande ; et à la place des lois, il n'y a que l'arbitraire 
et l'anarchie. V'

Le maintien' �e la sécurité implique une sanction : 
Tout individu qui n'exécute par les obligations con­

tractées par lui est tenu à réparation. 
Tout individu qui porte atteinte à la personne ou 

aux biens d'un autre individu doit encourir la respon­
, sabilité de son acte agressif. 

Au fur et à mesure de l'évolution des sociétés, les 
réparations civiles prendront une imporlafce de J.>!µs 
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en plus grande ; les répressions personnelles dimi­
nueront. 

La loi civile n'entre en jeu que lorsque quelqu"un 
déclare un droit contre un autre. 

Celui qui intente une action judiciaire croit, à tort 
ou à raison, avoir un droit à défendre co�rêün ou 
plusieurs autres ; elle est une affirmation individua­
liste. 

Le juge décide, entre les parties, qui a tort ou qui 
a raison : et son jugement est présumé la garantie 
du droit de chacun. 

En Angleterre, la Common law est le résultat des 
jugements successifs : et la tradition a fait la loi qui 
limite l'arbitraire intellectuel et moral du juge. Mais 
celle tradition a coûté cher. La loi écrite vaut mieux. 

La peine doit être de telle nature qu'elle prévienne 
� réciQ.ive du condamné et qu'elle soit une cause d"abs­
. lention pour ceux qui seraient tentés de commettre leo

même acte. 
Nul ne peul être frappé qu'en vertu d'une loi anté­

rieure à l'acte. 
Jamais une loi ne doit être faite en vue d'un indi­

vidu. Ainsi la loi du g février 1895 qui envoya Drey­
fus à la Guyane est une honte. 

Nul ne peut être enlevé aux juges désignés par la 
loi. Ce principe a été violé par la loi de dessaisisse­
ment. 



CHAPITRE XVII 

CONCLUSIONS 

I 

L'évolution humaine est caractérisée par les résul­
tats suivants : 

°1e Le progrès politique est en raison inverse de l'ac­
tion coercitive de l'homme sur l'homme. Le statut 
est remplacé par le contrat. 

° 
2 Limitation des attributions de l'Etat; garanties de 

la liberté d'action de l'individu, garanties de la sécu­
rité des personnes et des biens contre les entreprises 
des gouvernants ; 

3° Liberté pour chaque individu de manifester sa 
pensée et sa foi; 

°4e Propriété personnelle de l'individu sur ses facultés: 
liberté des contrats, l'Etat n'intervenant que pour en 
garantir l'exécution ; 

5° La concurrence économique prenant de plus en 

plus la place de la concurrence politique; 
°6e Domaine juridique de plus en plus restreint au 

profit du domaine moral; 
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7° L'Etat ne faisant rien de ce que peuvent faire 
des individus ; 

8° Pas d'impôt sans représentation. Vote et conlrôle 
annuel des dépenses. L'impôt réel et proportionnel. 
L'impôt employé seulement à des dépenses générales 
et ne devant jamais servir d'instrument de spoliation ; 

�0 Gouver�e_ment par délégations:<.-esponsabilité là 
où èsTl'autorité; 

10° La fonction essentielle de l'Etat est de garantir 
la sécurité extérieure et intérieure. 

II 

Les droits de l'individu ne peuvent être garantis que 
par la séparation de� pouvoirs. 



CHAPITRE XVIII 

DÉFINITION DE L'lNDIVIDUALISl\fE 

Littré: « Les droits de la société 11. - Définition incomplète du 
Century dictionary. - D"après Hadley, tendance à la non-inter­
vention. - M. Gilman. 

Littré définit l'individualisme : (( Théorie qui fait 
prévaloirles droits de l'individu sur ceux de la société.;, 

Quels sont les droits de la société? où ont-ils jamais 
élé formulés? à quel signe les reconnait-on? 

Dans les organisations politiques, il y a des hom­
mes qui se sont attribué ou qui ont reçu des pouvoirs. 
lis ont pu donner des ordres, édicter des lois, parler des 
droits de l'Etat dont leur gouvernement était la réalité 
tangible. 

Mais nulle part il n'est possible de trouver trace 
des droits de cette entité vague et indéterminée qu'on 
appelle la société. L'individualisme ne cherche donc 
pas à faire (( prévaloir les droits de l'individu sur ceux 
de la société », qui n'est qu'un mot sans aucune réa­
lité. 

Le Century diclionary a donné une définition plus 
exacte en disant que « l'individualisme est une théorie 

qui réclame la non-intervention de l'Etat dans les 
affaires de l'individu ; >> mais elle est incomplète. 
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Hadley ( 1) consiJère que l'individualisme ne doit 
pas être renfermé dans une formule rigide, mais qu'il 
est plutôt une tendance qui incline à résister à la légis­
lation socialiste, même dans les petites questions, et 
qui présume toujours contre l'intervention de l'Etat. 

M.e N. P. Gilman, dans son livre du Socialism and
theAmericanspiril, dit que l'individualisme est(< l'effort 
pratique de maintenir le stalul actuel contre la forte 
tendance au socialisme qui caractérise ce moment et 
qui n'est qu'une réaction vers des idées primitives. n 

Je le définis : 
L'individualisme est la doctrine politique d'après 

laquelle l'individu est la fin et l'Etat le moyen. 

1. The Encyclop:zdia of Social Reforms (New-York,). 



LIVRE III 

La Souveraineté du Peuple et les faits 

CHAPITRE I 

SOUVÈRAINETÉ DU PEUPLE EN PRATIQUE 

I. - Théories e't praliques politiques de la Com-ention. - La 
souveraineté du peuple proclamée par la Déclaration des 
Droits de 1789. - Des mots au lieu du fait. -· La majorité. 

li. - En matière sociale, tout progrès résulte d'une détermination
de plus en plus ri ureuse. - Loi électorale sans sanclion.go

Ill. - La République. - La Constitution du 23 juin 1793. -
Principe de la souveraineté du peuple. - Abandonné par la 
Convention. ::r Elle est placée sous la direction de la Com­
mune el du Comité central. - Le 31 mai et le 2 juin. - Le 
Club des Jacobins. - Jamais la Convention ne fut le gouver­
nement de la majorité. 

IV. - Le Comité de Salut public. - Dictature du « triple con­
sulat>>, - Confusion du pouvoir législatif et exécutif. - Appel 
de Robespierre au:c Jacobins. La Commune contre la Con­
vention. 

V.- La souveraineté du peuple et la Convention, le 1er prairial. 
- u L'insurrection le plus sacré des devoirs». - La Constitu­
tion de 1793 n'a jamais été appliquée. 

I 

Presque au lendemain de l'affirmation des Prin­
cipes de 89, la France a passé par le régime de la 

Convention. 
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Il est intéressant d'examiner, d'un côté les théories 
politiques de la Convention et d'un autre côté, ses 
pratiques. 

Ses thuriféraires et ses adversaires semblent croire 
que c'est la Convention qui a proclamé le principe de 
la souveraineté du Peuple. 

En réalité, il a été proclamé dans la Déclaration des 
Dreils de l'Homme du 26 août-3 novembre 1789 ; el 
il se trouve formulé ainsi dans le titre III de la Cons­
titution de 1791. 

Article 1••. - La sournrainelé est une, indi,isible, inaliénable 
et imprescripl1ble ; elle appartient à la nation : aucune •eclion 
du peuple ni aucun indi,idu ne peul s'en attribuer l'exercice. 

Art. l. - La nation, de qui seule dépendent tous les pou­
voirs, ne peul les exercer que par <lé légation. La Constitution 
française est représenl.iti,e ; les Représentants sont le Corps 
législatif et le Roi. 

Art. 3. - Le pouvoir législatif est délégué à une Assemblée 
nationale, etc. 

,, 

Ce mot c1 souveraineté » suppose une puissance 
latente englobant, sans exception, la volonté de « l'u­
niversalité des citoyens >>. Elle fut proclamée par 
l'Assemblée nationale, sans qu'elle y attachât grande 

\.- importance ( 1 ).o
Dans l'article 1 de l'acte Constitutionnel sur leser 

erpouvoirs publics du 1o octobre-3 novembre 1789, elle 
dit simplement. 

1. Eug. d'Eichlhal. Souveraineté du peuple et gouvernement,

p. IO, 
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Art. 1 «. - Tous les pouvoirs émanent csscnlicllcmenl clc la 
nation el ne peu,,enl émaner que d'elle. 

'Art. :J. - « Le gouYcrnemcnt français esl monarchique. Il 
n'y a point en France d"aulorilé supérieure à la loi, le Roi no 
règne que par elle, cl ce n'est, qu'en \'Crlu des lois qu'il peul 
exiger l'obéissance. 

La nation reconnaissait le roi, c'était un fait. 
Les membres de l'Assemblée nationale adoptaient 

l'expression métaphysique de « souveraineté du peu­
ple», comme survivance et antithèse du droit diviu., __ 

En pratique, ils déclaraient qu'un individu ou un 
groupe ne pouvait de sa propre volonté se substituer 
aux pouvoirs réguliers. 

Les articles !2 et 3 spécifiaient tout simplement qu'il 
y aurait des élections pour nommer le corps législatif 
qui avec le roi formerait le gouvernement. 

On fonda le gouvernement sur des mols vagues et 
mystérieux, dépourvus de toute réalité. Ils ont- eu 
ensuite des adorateurs. Nomina numina.

Il eût été plus simple de le fonder sur un fait; ce fait, 
c'était la volonté de la majorité des membres de l'As­
semblée nationale, délégués des électeurs. 

On n'a p_as trq_yyé..,..d'auJ.re moyen_ , 12acifique de 
dép��rJ�s !o�opt�s. 4..1!� 4� .QQmpter.Jes� ou de 
s"âëlresser à un arbitre. 

Quand on ne peut employer ce dernier moyen, il 
faut avoir recours à l'opération arithmétique. 

Mais si on regarde les faits sans idée précon­
çue, on voit que toute l'histoire de la Convention est 
la négation du principe de la souveraineté du peuple. 
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II 

En matière sociale, comme en toute autre, le 
progrès résulte d'une détermination de plus en plus 
rigoureuse. 

Or, lïndéterminalion, la confusion commencent à 
l'élection même de la Convention. 

La loi du 11 août 1792 relative aux élections de la 
Convention manquait au premier caractère d'une loi, 
qui est d'être impérative. Alors qu'en raison de l'arti­
cle 3 de la Déclaration des Droits de l'Homme, il 
s'agissait de l'acte le plus grave que pût accomplir la na, 
tion, puisqu'il s'agissait de nommer les délégués char­
gés de mettre en œuvrc la sou\'eraineté nationale, les 
législateurs commençaient par se récuser : u L'Assem­
blée nationale, considérant qu · elle n'a pas le droit de 
soumettre à des règles impératives !"exercice de la sou­
veraineté dans la formation d'une ConYention nàtio­
nale n, ils se bornaient à « inviter les citosens au nom 
de la liberté, de l'égalité el de la patrie, à se conformer 
aux règles suivantes. n 

Le décret trace diverses règles. Il maintient l'électo­
rat à deux degrés. Tout Français, domicilié depuis un 
an, vivant de son revenu ou du produit de son travail, 
et n'étant pas en état de domesticité, est admis dans 
les assemblées primaires. Les hospitalisés et les men­
diants n'en font pas partie. 

Ainsi, d'après cette loi, le caractère d'origine com­
mune n'était pas obligatoire pour les députés de la 
Convention. 
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III 

La Convention tenait le pouvoir constituant du 
fait qu'il n'y avait plus de constitution à partir du 
10 août ; mais elle recevait le pouvoir constituant des 
circonstances et non la volonté expresse des électeurs. 

La Convention établitla constitution du 24juin 1 793, 
qui est précédée d'une Déclaration des Droits de

fHomme et du Citoyen. Elle contient un certain nom­
bre de modifications à la Déclaration de 1789. Au point 
de vue de la souveraineté, les articles 25 et 26 sont 
à peu pr,'.:s conformes à la Déclaration précédente. 

ART. ::i5. - La souveraineté réside dans le peuple,elle est une 
et indivisible, imprescriptible el inaliénable. 

ART. ::i6. - Aucune portion du peuple ne peul exercer la puis­
sance du peuple entier ; mais chaque section du peuple souverain, 
assemblée, doit jouir du- droit d'exprimer sa volonté avec une en­
tière liberté. 
- ART. 35. - Quand le gouvernement viole les droits du peu­

ple, l'insureclionest pour le peuple et pour chac1ue portion due
peuple, le plus sacré des droits et le plus indispensable des devoirs ..e

La Constitution contenait les dispositions suivantes: 

ART. 7. - Le peuple souverain.est l'universalité descitoyens 
français. 

ART. 8. - Il nomme immédialomenl les députés. 

La Constitution de 1793 fut votée trois semaines 
après la proscription des Girondin11. 

Si la souveraineté réside dans le p�uple, comment 
est-elle exprimée � En 1793, son expression était la 
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Convention. Si la souveraineté est u une et indivisi­
ble n, la Convention ne devait donc en admellre le par­
tage avec personne. Or, les Montagnards se mirent 
d'abord sous la tutelle de la Commune de Paris et en­
suite firent nommer par les quarante-huit sections de 
Paris un Comité central, destiné à agir sur la Con­
vention. 

Les Girondins, protestant contre cette usurpation, 
font nommer une commission de douze membres pour 
examiner les arrêtés pris depuis un mois par la Com­
mune de Paris. La Commune soulève les sections. Le 
31 mai, elleassiègc la Convention; el sous cette menace, 
le 2juin; la Convention met en accusation les douze mem­
bres de la commission et vingt-trois autres Girondins. 

A partir de ce moment, le conseil général de la Com­
mune el le Club des Jacobins, que Louis Combes a 
appelé u le clergé de Robespierre n, sont les maîtres du 
pouvoir. C'est la violation de la seconde phrase de 
l'article 6 de la Déclaration de 1789 : H Nul corps, 
nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'émane 
expressément de la nation. 1, 

La Convention ne fut jamais le gouvernement de la 
majorité. Elle abdiqua en faveur du Comité de salut 
public constitué le 6 avril 1 793. 

IV 

Après l'exécution des Dantonisles, le Comité de salut 
public concentra tous les pouvoirs ; mais sur les onze 
membres qui restaient après la mort de Hérault de 
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Séchelles, deux étaient en mission; trois, Carnot, Lin­
det, Prieur, étaient appelés l< gens d'examen n ; le 
pouvoir appartenait à Robespierre, Saint-Just et Cou­
thon qu'on appelait u les gens de la haute main n ou 
ue le triple Consulat n. Hs étaient chargés de la policee
et de la législation. Les trois autres, Barrère, Billaud­
Varenne, Collot d'Herbois étaient en sous-ordre ete
traités avec dédain.e

D'après les renseignements que Quinel a empruntés 
aux Mémoires de Baudot, Saint-Just et Couthon avaient 
décidé de faire proclamer la dictature de Robespierre. 

Ce résultat provient de la confusion du pouvoir 
exécutif et du pouvoir législatif dans la Convention. 

Quand la peur de la plupart, la jalousie de Barrère, 
de Billaud-Varenne, de Collot d'Herbois, poussent la 
Convention à tenir tête à Robespierre, le 8 thermi­
dor, il va en appeler aux Jacobins. Couthon propose 
de chasser de la société les députés qui ont osé voter 
contre l'impression du discours de Robespierre. L'opé­
ration est faite la nuit. Un Jacobin, Payan, propose 
d'enlever immédiatement de vive force les comités 
de salut public et de sûreté générale où (( se trouvaient 
réunis les conspirateurs. ,i 

Le 9 thermidor, le général Henriot veut recommene° 

cer contre la Convention le coup du 31 mai. La Com­
mune s'empare de Robespierre, de Saint-Just et de 
Couthon et en appelle aux sections. Mais les sections 
ne répondirent pas. 

8 
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V 

L'habitude d'opposer u la souveraineté du peuple 11 

à- la Convention continua le 1•' prairial an III. Une 
bande l'envahit et obtint une parodie de séance. 

C'était la mise en œuvre de l'article 35 de la Décla­
tion <J.Ui proclamait (< pour chaque portion du peuple, 
l'insurrection le plus sacré des droits et le plus indispen­
sable des devoirs n. Mais la Déclaration oubliait de 
spécifier exactement quand l'insurrection prenait ce 
cµractère et comment son exercice pournit se concilier 
a,·ec la légalité. Elle oubliait de dire par quel moyen 
constitutionnel seraient mises d'accord deux insurrec­
t�ons en sens contraire, qui se produiraient simultané­
ment. 

Il est extraordinaire qu'une assemblée, contenant de 
nombreuXe légistes, ait pu sérieusement libeller des ar­
ticles de ce g.cnre . 
. Deux mois après la promulgation de la Constitution 

de 1793. la loi du I O ve;ndémiaire an II. en ajourna. 
la mise à exécution jusqu'au rétablissement de la paix, 
et la ûmstiLution du 5 fructidor an III fu.t promulguée 
avant la paix. Il en résulte qu'elle n'.a jamais été ap0 

p.liquée.e
De· même que certains hommes se prétendent dépo�e

sitaires de la volonté de Dieu, certaïns. hommes, ont. 
wétendu qu'ils incarnaient la someraineté du peu-· 
pie; mais s'ils ont démontré, une fois de plus, 1�. 
puissance redoutable que peut acquérir une entité, ils 
n'ont cessé de méconnaître le principe qu'ils invo-
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quaient. « La souveraineté une et indivisible n avait 
pour organes un triumvirat qui, dans la Convention, 
n'avait même pas la majorité, les sections, le Club des 
Jacobins, la Commune de Paris, les vingt et un mille 
comités révolutionnaires répartis sur la surface de la 
France. Chacun dé ces groupes confisquait à son pro­
fit une part de u la souveraineté une et indivisible. ,i. Le 
règne de la Terreur n'est pas celui d'un souverain 
fort, c'est le règne de l'anarchie. 



CHAPITRE II 

LA LlBERTÉ INDIVIDUELLE EN THÉORIE 
ET EN PRATIQUE 

1. - L'article 10-15 de la Déclaration de 1793. - Garanties de 
la liberté individuelle. 

Il. -Les faits.-Lois du 17 mars et du 1 7 anil 1793. - Le tri­
bunal ré,·olutionnaire. - Loi du n prairial an Il. - Situa­
tion de l'accusé. - Jugement par fournées. - Nombre des 
victimes. 

I 

La Déclaration des droits de 1793 portait : 

« Art. 10. -Nul ne doit être accusé, arrêté ni détenu que dans 
les cas déterminés par la loi et scion les formes qu'elle a prescrites. 

Art. 11. - Tout acle exercé contre un homme hors des cas, et 
sous les formes que la loi détermine.est arbitraire el tyrannique ; 
celui contre :equel on YOudrait l'exécuter a le droit de le repous­
ser par la force. 

Art. 1 �.-Ceux qui sollicileraicnt, expédieraient, signeraient, 
exécuteraient ou feraient exécuter des actes arbitraires, sont cou­
pables cl doiYent être punis. 

Arl. 14. - Nul ne doit être jugé et puni qu'après avoir été 
entendu ou légalement appelé, et qu'en ,·erlu d'une loi promul­
guée antérieurement au délit. La loi qui punirait de■ délits, 
commis aYant qu'elle existât, serait une tyrannie ; l'effet rétroac­
tif donné à la loi serait un crime. 

Art. 15.-La loi ne doit décerner que des peine, strictement el 
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évidemment nécessaires ; les peines doivent èlre proportionnées 
au délit el utiles à la société. 

Voilà les principes. 

II 

En fait, jamais sous aucun reg1me, les indivi­
dus n'ont eu moirn. de garanties contre la justice 
criminelle. Dès le 19 mars 1793, une loi met hors 
la loi certaines catégories de personnes. 

Le 1er avril, la Convention promulgue une loi 
déclarant qu'elle u décrétera d'accusation celui ou 
ceux de ses membres contre lesquels il y aura de fortes 
présomptions de sa complicité avec les ennemis de la 
liberté, de l'égalité et du gouvernement républicain. >> 

Le 9 el le 10 mars 1793, la Montagne constituait, 
avec l'assentiment passif de la Plaine, un tribunal 
criminel extraordinaire destiné à juger, sans appel et 
sans recours en cassation, tous les traîtres, conspira­
teurs et contre-révolutionnaires. 

Il dévora les Girondins, les Hébertistès, les Danto­
nistes, sans compter les particuliers. La Convention 
ne refusa pas un seul de ses membres quand Robes­
pierre la somma de lui en livrer. 

Cependant la machine ne lui paraissait pas encore 
suffisamment expéditive, quand il fit voter la loi du 
22 plairial an Il. Elle stipule que s'il existe << des 
preuves soit matérielles, soit morales, on ne doit pas 
entendre de témoins ,i. Elle ne donne <1 pour défenseurs 
aux patriotes calomniés que la conscience des jurés 

8. 
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patriotes; elle n'en accorde point aux conspirateurs 1i. 

Fouquier-Tinville voulait faire juger par fournées de 
100 à 150 accusés à la fois et installer la guillo­
tine dans la salle des séances. Collot-d'Herbois l'ac­
cusa « de démoraliser le supplice. ,i On se rabattit 
sur une moyenne de soixante qui, du 22 prairial au 
9 thermidor, furent régufüirement jugés et exécutés. 
Pendant ces trente six jours, il y eut douze cent quatre 
vingt-cinq condamnations, qui, ajoutées aux cinq 
cent soixante dix-sept antérieurs, àonnent à Paris, un 
t<)tal de dix huit cent soixante-deux. 

Je ne parle pas des exécutions dans les départements, 
des exploits de Lebon à Arras, de Carrier à Nantes, 
de Couthon, de Collot d'Herbois et de Maignet à 
Lyon, etc. 

En septembre 1793, la Convention avait chargé les 
comités révolutionnaires d'arrêter directement les sus­
pects, sans intervention des autorités. Ici, le crime des 
hommes de la Convention, c'est d'avoir trahi les Prin­
cipes de 89, en reprenant les pratiques de l'Eglise et 
de la monarchie de Droit divin. 



CHAPITRE III 

PATERNALISME ET TERREUR 

I. - « Le Bonheur commun» - n'est pas do la compétence du 
gouvernement - ne fut pas réalisé par la Convention. 

Il. - Confusion entre la morale el des faits d'ordre politique el 
juridique. - Robespierre et la vertu. - « L'empire de la 
vertu». - « Les moraux el les immoraux». 

Ill. - La férocité de la pitié.- La philanthropie. - Ed. Quinet. 
- Délire de la persécution et délire persécuteur. 

I 

Les férocités de la Terreur étaient exercées sur les 
ordres d'hommes qui inscrivaient dans l'article roer de 
la Déclaration des Droits de l'homme de 1793 que <• le 
but de la société est le bonheur commun n. 

C'est la vieille conception paternaliste: le Roi, père 
du peuple, et chargé de faire son bonheur. Le bonheur 
est subjectif, chacun place son bonheur où il l'entend.' 
L'Etat n'a pas à s'occuper du bonheur de l'individu. 
Il n'a qu'une tâche : assurer à l'individu la liberté qui 
lui permettra de diriger sa vie à son gré et la sécurité 
qui lui garantira le bénéfice de ses actes. 

L'histoire de la Convention prouve la faillite de la 
conception du bonheur par le gouvernement, car 
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jamais population ne fut placée dans une situation pire 
que la population française sous le gouvernement qui 
affichait, comme représentant de la société, des inten­
tions si bienveillantes. 

II 

Partout s'étale la confusion entre les faits d'ordre 
politique et juridique et la morale. Robespierre répète: 
(( Nous voulons substituer la morale à l'égoïsme, la 
probité à l'honneur, le mépris du vice au mépris du 
malheur, l'amour de la gloire à l'amour de l'argent, 
toutes les vertus et tous les miracles de la République 
à tous les vices et à tous les ridicules de la monar­
chie. » La loi du n prairial an II est dirigée contre 
(( les déprava leurs des mœurs ». 

Le 21 messidor an II, Robespierre dit aux Jaco­
bins: << Notre destinée est de fonder sur la terre l'em­
pire de la sagesse, de la justice et de la vertu ». 

Le 8 thermidor, quand Robespierre s'attaque à la 
Montagne, il classe les hommes en u moraux et immo­
raux. >l 

III 

Au moyen âge, pendant les guerres de religion, les 
foules ont massacré et brûlé les juifs, les hérétiques, 
par pitié pour Jésus. 

Edgard Quinet a fort bien montré la part que la 
Philanthropie avait eue dans la Terreur. 
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« Les Révolutionnaires, dit-il ( 1 ), partirent de l'idée 
première de J .-J. Rousseau que l'homme et le peu­
ple sont bons originairement sans mélange de mal. 
Lorsqu'ils virent que le bien avait, malgré cela, tant 
de peine à s'établir, ils se crurent trompés, bientôt 
trahis ; ils se demandèrent si l'héritage de servitude 
ne renaissait pas autour d'eux, chez leurs propres 
amis, et ils les tinrent pour suspects. 

t< Comment se défendre d'une fureur sacrée quand 
un plan si simple, si aisé à établir que celui de l'auteur 
d'Emile, une société qui n'a besoin pour être réalisée que 
de la seule impulsion de la nature et du seul consen­
tement des gens de bien, subit néanmoins tant de con­
trariétés et de retards ? 

t< Plus ces contrariétés étaient inexplicables plus 
elles étaient odieuses. Tel était le travail de soupçon 
qui se faisait dans l'esprit de Robespierre, de Saint­
Just et des autres principaux Jacobins, depuis le com­
mencement de la Législative. n 

Le délire de la persécution aboutit au délire persé­
cuteur. 

1. La Révolution. Théorie de la Terreur, T. Il, p. 99, édit. de
l'imp. nal. 



CHAPITRE IV 

CONTRADICTIONS ÉCOi',Oi\lIQUES 

Le& articles 16-lo de la Déclaration de q93. - La convention 
ne les appliljUC pas. -Haine du commerçant. -Maximum.­
Assignats. - « Indigence ,·crtueuse ». - Dons de petits lols 
de terres. - Institution en France de la Poor Law. 

Au point de vue économique nous trouvons les 

mêmes contradictions entre la théorie et la pratique. 

Les articles 16, 17, 18, 19, 20 de la Déclaration 

portaient: 

16.eLe droit de propriété esl celui qui appartient à tout 
citoyen, <le jouir et de disposer à son gré cle ses rernnus, du fruit 
de son lra\'ail cl de son industrie. 

17. Nul genre de lrarnil. de culture, de commerce, ne peule
être inlcr<lil à l'industrie des citoyens. 

18.eToul homme peul engager ses services, son Lemps ; mais 
il ne peul se rnn<lrc ni èlre vendu; sa personne n'est pas uno 
propriété aliénable. La loi ne connaît point de domesticité; il ue 
peul exister qu'un engagement de soins cl de reconnaissance 
entre l'homme qui travaille cl celui qui l'emploie. 

19.eNul ne peul èlre privé de la moindre portion de sa pro­
priété sans son consentement, si ce n'est lorsque la nécessité 
publique légalement constatée l'exige, et sous la condition d'une 
juste el préalable indemnité. 

lo. Nulle contribution ne peut être établie que pour l'utilité 
générale. 
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Mais la Convention n'applique pas les articles de 5a 
Déclaration.Elle a contr_e les commerçanls, la haine gue 
nous retrouvons d!nse�'�.D_i.{égimes-d��jgu�-- Ilse_
sont considérés comme contreerévolutionnaires, accapa­
reurs, affameurs du peuple. On les soumet aux lois du 
maximum leur ordonnant de vendre à tel prix. Ils sont 
passibles de six ans de fers, s'ils vendent de l'argent, 
c'est-à-dire s'ils ne prennent pas les assignats au pair. 
On rationne la population et on lance des réquisitions 
contre quiconque est supposé posséder du blé (1). En 
même temps, le 5 thermidor an II, la Commune 
impose un salaire maximum aux ouvriers. 

La Convention déclare que u l'indigence vertueuse 
doit rentrer dans la propriété que les crimes ont 
usurpé sur elle n. Elle fait dresser l'état des citoyens 
sans propriété aucune, elle divise les biens natio­
naux non vendus en petils lois ; et elle les distribue 
(c sous forme de ventes na lionales », à tous les indigen ls 
valides, à raison d'un arpent à tout chef de famille qui 
a moins d'un arpent en propre (2). Elle institue les 
invalides du travail. Elle décrète (2-5 avril 1793) que 
le trésor public, au moyen d'un impôt sur les gran­
des fortunes, fournira à chaque commune 11 les fours 
nécessaires pour proportionner le prix du pain au taUl 
des salaires. » Elle veut imposer aux riches u l'obli­
gation de loger, nourrir et vêtir tous les citoyens infir-

r. Levasseur. Histoire des classes ouvrières. 
�. Taine. Les ori{Jines de la France contemporaine. T. VII, 

p. 1�3, éd. in 18.
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mes, vieillards indigents, orphelins de leurs cantons 
respectifs. n 

Fouché organise dans la Nièvre des comités phi­
lanthropiques. Saint.Justdit: <( Que l'Europe apprenne 
que vous ne voulez plus un malheureux: sur le terri­
toire français ... le bonheur est une idée neuve en 
Europe (1). n 

En cela, il se trompait, car cette organisation phi­
lanthropique n'était qu'une imitation de la Poor law

anglaise instituée depuis deux siècles; et l'Eglise n'avait 
cessé de parler de la charité. 

t. fiapporl de Sainl-J usl, 8 ventàse, an II. 



CHAPITRE V 

CONTRADICTION RELIGIEUSE ET MÉTAPHYSIQUE 

Libre exercice des cultes en principe - en pratique. - Question 
de Quinet - Robespierre contre l'athéisme. - La proclama­
tion de l'Etre suprèmc. - Les Enc)clopé<listes cl Rousseau. 

L'article 7 de la Constitution dit: u Le libre exercice 
des cultes ne peut être interdit n. 

« Voulait-on, dit Edgar Quinet, les barbaries du 
xVIe siècle ? Il était contradictoire de proclamer la 
liberté des cultes. Von lait-on la liberté des cultes ? Il 
était contradictoire de vouloir les barbaries du 
xv1• siècle )l • 

« Qui aurait dit que les héros du xvm• siècle, 
Montesquieu, Buffon, Voltaire, Rousseau, auraient 
accepté le régime de 1793 comme la conséquence 
légitime et incontestable de leurs doctrines? 

(' De tout cela j'ai pu conclure qu'il y avait incom­
patibilité absolue entre les moyens et le but, entre les 
barbaries jacobines et la philosophie du xvm0 siècle, 
entre la forme et le fond, entre l'instrument et l'idée. 
D'où s'explique naturellement la stérilité des écha­
fauds n. 

Robespierre avait hérité de Rousseau sa hnine con-

9 
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tre les philosophes. Il eut en horreur Chaumette qui, 
aYec Anacharsis Klootz, avait installé le culte de 
la Déesse Raison. Il dénonça ce mouvement comme 
une conspiration <le l'étranger pour déconsidérer la 
France aux yeux du ,ieux monde par l'athéisme ; 
et sous cette inculpation, il fit guillotiner Hébert, 
Chaumelle, Gobel, Momoro, Fabre d'Eglantine, 
Hérault de Séchelles et quelques autres (/1 et 16 ger­
minal an II). 

Un mois après, le 18 floréal, Robespierre faisait 
rendre un décret stipulant que u le peuple français 
reconnaîl l'existence de !'Etre suprême et l'immorta­
lité de l"àme n. Il n'innovait pas beaucoup ; car 
l'Assemblée nationale a,·ait mis la Déclaration des 
droits de l'homme sous l'invocation de !'Etre suprême. 
Dans son discours, il dénonçait les Eucyclopédisles. 
(< Cette secte propagea avec beaucoup de zèle l'opi­
nion du matérialisme qui, réduisant l'égoïsme en 
s_ystème, regarde la société comme une guerre de ruse n, 
et il lui opposait Rousseau dont <t \'éloquence mâle et 
probe peignit en traits de feu les charmes de la vertu >>. 
Le 20 prairial fut célébrée, sous la présidence de Robes­

pierre, la fête nationale de l'Etre supr�me qui avait pour 
but de lier la France à une métaphysique. On sait que 
ce fut une des causes de la chute de Robespierre. 



CHAPITHE VI 

LE ll!L.\.;_\ DE L.\. TEHHEUH 

I. - Le snccès a-t-il légitimé la Tcrrenr? - l\ohcspicrrc: « La 
,·éritable , icloire ». - Le patriotisme. - Carn<1l. 

Il. - Absurdité de la Terreur. - Points com,uuns de la D"cla­
ralion de 1j8!) et de la Déclara lion de I ï!)3. - Conlradicliou 
entre la théorie et la praliq11,· érigée en SJslème. 

III. - Le programme de la Comcnlion el les faits. - « Le 
bonheur du Peuple ». - « La ,erlu ». - << La justice du 
peuple». - « La sagesse». -Cauchemar. 

IV. - Héaclions. 

I 

Le succès a t-il légitimé la Terreur? Succès exté-­
rieur ;i Danton avait eu celle conception farouche de 
compromettre tellement les hommes <le la Révolution 
qu'ils fussent obligés de tout sacrifier à la défense de 
la patrie. Mais telle n'était point celle de Robespierre. 
Le 2r messidor an III, au lendemain de Fleurus, il 
disait aux Jacobins: « La victoire sur les armées enne­
mis n'est pas celle après laquelle on doit le plus aspi­
rer. La véritable victoire est celle que les amis <le la 
liberté remportent sur les factions n. 

Ce sont les généraux: et les soldais qui ont rem­
porté des victoires. ,, Le manifeste de Brunswick, dit 
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Gouvion Saint-Cyr, donna à la France plus de cent 
bataillons qui, en moins de trois semaines, furent 
levés, armés et mis en route (1) n. Carnot qui, au 
Comité de salut public, se concentrait dans l'organisa­
tion de la guerre, était sur la liste de proscription de 
Robespierre quand le 9 thermidor mit fin à la Ter­
reur. 

II 

La Terreur ne pouvait durer qu'en exterminant ses 
propres agents. L'épuration continue aboutissait à 
l'absurde. 

La Convention a reproduit, dans sa Déclaration, les 
principes essentiels contenus dans la Déclaration de 
1789. Dans les deux Déclarations, l'origine du pou­
voir est la même: c'est la souveraineté du peuple. En 
fait cette expression veut dire la majorité, régulière­
ment représentée. Or, la Convention a obéi aux trou­
pes de la Commune, aux ordres du général Henriot, 
aux injonctions des Jacobins, jusqu'au 9 thermidor. 

Elle a affirmé les principes qui sauvegardent la 
liberté individuelle ; et elle a ,olé la loi du 22 prai­
rial. 

Elle a affirmé les principes de la propriété indi vi­
duelle, de la liberté du commerce ot du travail ; el 
elle les a violés par ses lois de maximum. 

Elle a élevé la contradiction entre la pratique et la 
théorie à la hauteur d'un système. Eût-il mieux valu 

1. Mémoires. T. I, p, 51ü.
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qu'elle conformât sa conduite aux principes individua­
listes qu'elle a reproduits dans sa Déclaration ? 

J'attends le fanatique de la Convention qui la félici­

tera d� la lâcheté de ses membres à l'égard des som­
mations extérieures, de sa docilité à obéir aux ordres 
d'épuration que lui intimait Robespierre, en invoquant 
hypocritement le nom de la liberté. 

III 

Mais la Convention avait aussi un programme à 
elle ; et les socialistes, Buchez el Roux, Louis lllanc, 
l'ont célébré a,cc entho:.1siasme. 

Elle voulait faire 11 le bonheur du peuple ». Mais 
chaque individu ne savait pas si le lendemain il ne 
serait point envoyé devant un tribunal révolution­
naire et de là conduit à l'échafaud. 

Elle parlait beaucoup de vertu ; et par ses lois et ses 
pratiques concernant les suspects, elle organisa un 
chantage tout-puissant à un pareil moment : il explique 
la fortune d'un certain nombre des membres de la 
Convention ( 1 ). 

Elle célébrait (t la justice du peuple »; et cette jus­
tice prenait la forme d'assassinats ou de massacres selon 
les passions ou les appéti ls de quelques fous, ivrognes 
ou bandits. 

Elle parlait de« sagesse » ; et de septembre 1792 au 

r.eVoir Taine. Orig. de la France contemp. T. VII, p. 346e
(éd. in-18). 



L.\ DÙIOCRAl'IE l�DIVIU\;.\LISTE 

9 thermidor an Ill, l'histoire de la France est un 
cauchemar. 

IV 

La Terreur a provoqué ensuite les réactions qui ont 
abouti au 18 brumaire, Elle a laissé une telle impres­
sion que pendant toute la première moitié du x1x" siè­
cle, son érncation a suffi pour justifier les despotis­
mes ; et cela de deux manières : 1 ° par la peur du 
retour d'une semblable démagogie; '.l

0 en donnant une 
théorie qui a servi à construire de nouvelles formes de 
démagogie. 

Je ne m'occuperai que de cette théorie. 



CHAPITRE VII 

« LA SOUVERAINET�: DU PEUPLE » ET « LA 

SOUVEHAINETÉ DU MOI » 

1. - Un piédestal à fiobcspicrre. - Buchez el fioux. - La sou­
veraineté du peuple es! catholique. - La souveraineté du but. 
- Apologie des massacres. 

II. - Louis Blanc. - L'autorité, la liberté, cl la fraternité. -La 
liberté cl la bourgeoisie. - La fraternité et Uobcspierre. � 
La liberté, c'est la lutte. - Etablir l'égalité par l'autorité. -
Une rcmarc1ue. 

I 

Une quarantaine d'années après la Terreur, des pu­
blicistes, à la fois catholiques et démocratiques, éprou­
vèrent le besoin de faire la théorie et l'apologie de 
Robespierre et de la Terreur. 

Buchez et Roux ont publié leur énorme Histoire 
parlementaire de la Révolution avec l'intention d'élever 
un piédestal à Robespierre. 

Ce sont eux: qui ont propagé le terme « individua­
lisme n. Catholiques, ils le dénonçaient comme un 
principe du protestantisme,« la souveraineté du moi», 
et ils y opposaient la souveraineté du peuple (1). 

I. Paul Janet. Philosophie de la Révolution Française, p. 64. 
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uc La souveraineté du peuple est catholique en cec
qu'elle commande à tous. Elle e�t catholique en ce 
qu'elle tend à faire de toute la société humaine une 
seule nation i1oumise à la loi de l'égalité. Elle estcalho­
lique en ce qu'elle émane directement de l'Eglise. 

<< La souveraineté du peuple ne signifie autre chose 
que la souveraineté du but d'activité commune qui fait 
une nation. 

<< Le but de la société, c'est l'égalité de tous : et qui 
dit souveraineté du peuple dit souveraineté du but. )l 

En vertu de celle théorie, dans la préface du 
Tome XIX de leur ouvrage, Buchez el Roux. font 
à la fois l'apologie de la Saint-Barthélemy et des mas­
sacres de septembre. Les huguenots étaient coupables 
de fédéralisme el les prisonniers de 1791 de contre­
révolution. 

Buchez et Roux ont pour critérium politique << la 
certitude morale n ; cerne qui y sont hostiles se mettent 
hors la loi 

II 

Louis Blanc écrivit son Histoire de la Révolution

d'après l'Histoire Parle,nentaire de Buchez et Roux. 
Il fait reposer sur trois principes l'organisation sociale: 
l'autorité, la liberté, la fraternité. Le principe d'au­
torité a eu son expression dans le pouvoir pontifical et 
dans la monarchie absolue. La liberté ou l'individua­
lisme a fait son apparition avec Luther, il a triomphé 
avec la Révolution française. La fraternité, principe 
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de l'avenir, a fait son apparition avec la Montagne et 
Robespierre: il a succombé au 9 thermidor (1). 

La thèse a séduit ceux qui préfèrent les mots aux 
faits : et on a répété que les luttes de la Révolution 
venaient de l'antagonisme entre la liberté, représentée 
par la bourgeoisie, et la fraternité, représentée par le 
peuple. On a négligé de remarquer que la Convention 
avait émis les mêmes principes de liberté que la 
Constituante ; et que la façon d'agir de Robespierre 
envers les Girondins, les Hébertistes, les Dantonnistes 
et quelques autres prouve une manière très spéciale 
de comprendre la fraternité. 

C'est cependant sur ce thème que vivent encore les 
écoles socialistes actuelles : 89 a fait la 13ourgeoisie, 
il donne la liberté ; la liberté, est la lutte et la concm·­
rence. aux dépens du plus faible et au profit du plus 
fort. Il faut établir l'égalité par l'autorité. 

En allendant de montrer les conséquences <le ce pos­
tulat, je me borne à rappeler qu'au point de vue éco­
nomique, la Déclaration des Droits de 1793 ne diffère 

pas de celle de 179 r. M. Lichlenberger a fort bïen 

prouvé la vanité de la tentative de prêter i1 la Conven­
tion une doctrine socialiste (2). 

I. Paul Janet. Philosophie de la Réuolution, p. j'.!.

:J. Le Socialisme et la Réuolution. 

g.



CHAPITRE VIII 

« VOX POPULI, \"OX DEI » 

« LïnJi,·idu a,anl la société» - « qui s'isole c,L hors de la loi, 
hors de· la I érilé >>. - EL la 111i11orilé � � Combien de 
l\épdblitains ,·ers 18/20? - Co11séquenccs. 

Dans le Dictionnaire politique, dirigé par Garnier 
Pagès l'ainé, Elias Regnault définissait l'individua­
lisme : cc un S)SLème qui place l'incli,idu avant la 
Société, la partie avant le tout, le particulier avant 
! 'uni verse!. >>o
•o Il ne se demandait pas si la société était immuable.o
D'après celle conception, la société existait d'abord,o

•ol'individu ensuite.o
Elias Regnault conlinuait : 11 Tous les principes 

politiques de la démocratie reposent sur un fait unique, 
b.omajorité. La majorité étant la loi, la vérité, l'indi­
vidu qui s'isole esL l1ors de la loi, hors de la vérité. >I 

Tel était le dc,gme de la majorité, que son théori­
cien confondait avec l'universalité; car s'il y a une 
majorité. il y a forcément ur.e minorité; et celle mino­
rité, Elias Regnault ne dit pas si elle dait hors de la 
loi, hors de la vérité:> 

Proclamer ce dogme de la majorité, entre 1840 
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et 1848, dans un Dictionnaire républicain, prouvait 
une singulière inconscience : car logiquement, en 
vertu de celte doctrine, les Républicains étaient H hors 
de la loi, hors d;) la vérité! n 

En 1871, plus prudent, Louis Blanc proclamait 
comme un dogme, que la République était au-dessus 
du suffrage universel. 

Robespierre et la Montagne nous ont laissé cc dog­
matisme qui fut ramassé en 1848, provoqua le socia­
lisme sentimental de celte époque, les ateliers natio~ 
naux, les journées de juin, l'élection du Prince Louis­
Napoléon Bonaparte. Il permettait le lendemain des 
plébiscites de metlre sur les préfectures el les monu­
ments publics des transparents portant ces mols: Vox 
/JOpuli, vox Dei. La voix du peuple, c'est la voix: de 
Dieu. 



LIVRE IV 

Conceptions socialistes 

CHAPITRE I 

LES UTOPIES COMMUNISTES 

Morelly. - Babeuf. - Fourier. - La série <les poires, 

Toutes les conceptions socialistes ou communistes 
relèvent de cette conception de Platon : faire le bon­
heur par contrainte. 

Morelly a formulé (en 1753) un modèle de législa­
tion « conforme aux intentions de la nature » et s'il 
s'est inspiré de Thomas Morus el de Campanella, il a 
le droit d'ètre considéré comme l'inspirateur de tous 
les communistes et collectivistes qui l'ont suiYi. Ils 
n'ont pas ajouté grand'chose à sein œuvre. 

Article 1, - Rien dans la société n'appartiendra singulièrement 
ni en propriété à personne que les choses dont il fera un usage 
actuel, soit pour ses l,csoins, ses plaisirs ou son travail journalier. 

Art. 2. -· Toul citoyen sera homme public, sustenté, entretenu 
cl occupé aux dépens du public. 
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Art. 3. - Toul citoyen contribuera pour sa part à l'utilité 

publique selon ses foccs, ses talents et son âge. C'est sur cela que 
seront réglés ses dcrnirs, conformément aux lois distributives. 

Art. 11. - Rien ne se vendra ni ne s'échangera entre conci­

toyens. 

Babeuf crut que, par une conspiration, il pourrait 
établir la Basiliade de Morel ly. 

Les disciples de Fourier prétendent qu'à l'âge de 
cinq ans, il fü contre le commerce le serment d'An­
nibal (1). Il est probable que ce fut plu;; lard, quand, 
son père, qui était marchand, voulut engager dans les 
affaires ce brillant élève du collège de Besançon 

Se servant de la forme vicieuse de raisonnement, 
connue sous le nom d'analogie, il appliqua aux phé­
nomènes humains la loi de l'attraction universelle ; 
et cherchant l'harmonie, au milieu des discordances 
qui paraissent exister entre les hommes, il forma des 
séries dans lesquelles se complètent ou s'équilibrent 
les tendances diverses. 

li inventa un système de production, de consom­
mation et de distribution par séries unitaires. L'at­
traction passionnelle est le seul lien de la série et 
dispense de recourir aux véhicules de besoin, de mo­
rale, de raison, de devoir et de contrainte, dont usent 
les civilisés. 

Fourier comprenait que le travail n'était pas un châ­
timent du ciel, que les rapports entre sexes ne devaient 
pas être proscrits ; que les passions de l'homme ne 

1, Ch. Pellarin. Fourier, sa vie et sa théorie. 
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devaient pas être comprimées, mais devraient être uti­
lisées. Il met les hommes en commun, dans des bàti­
ments gymétriques. où il les soumet à des travaux et 
des plaisirs communs ; il les organise par séries, dont 

la série de la culture des poiriers donnera un échan­

tillon ; 

Avanl-posle formé de 3 groupes, culti,·anl les coings el les 
Làtardcs dures. 

Aileron ùesccn<lanl formé <le 'i groupes, poires dures à cuire. 
Aile asccndanle formée ùc 6 groupes, poires cassantes. 
Centre formé de 8 groupes, poires compaclcs. 
Aileron descendant formé ùe 4 groupes, poires farineuses. 
Arrière-po,lc formé de 1 groupes, nèlles el Làtardcs molles. 

Cet exemple sulTit pour montrer le côté enfantin du 
système de Fourier; et cependant il groupa autour de 
lui des hommes éminents, dont la pluparlétaient d'an­
ciens élhes de l'Ecole Polytechnique, séduits par la 
simplicité de son point de départ. 

Que sont devenus tous ces systèmes? Les socialis­
tes actuels sont pleins de dédain pour eux:? Si ce dédain 
est justifié pour les économistes, l'est-il pour eux: ? 
Qu'ont-ils mis à la place? Quels sont les résultats 
acquis du socialisme prétendu scientifique? 



CHAPITlŒ II 

« LE SOCIALISME VRAI » 

Karl l\larx cl Engels. - Le socialisme nai. - Critique par Vl"cr­
nerl Sombarl. - Trois socialismes marxistes. - « Principes 
internes du Manisme. » - Le folklore socialislc. 

Karl Marx: el Engels ont dans leur Manifeste com­

muniste qui, pour leurs disciples, esl 1t une ère nou­
velle n, prétendu fonder 1t le socialisme vrai(§ 62). n 

Mais, en 1886, un professeur de l'Université de 
Breslau, M. \Vernerl Sombart, commença une série 
de conferences faites à Zurich, destinées à la glorifi­
cation de Karl Marx, par cet aveu : 

<< Si nous parcourons les écrits de Marx: et d'Engels, 
seulement depuis l'éclosion complète de leurs idées. 
c'est-à-dire depuis 18/47 jusqu'à 1883, l'héritage in­
tellectuel qu'ils nous ont légué se présente tant d'abord 
à nos yeux: comme un enchevêtrement désordonné 
<les idé�s les plus diversos. Il représente un pêle-mêle 
extrêmement lourd de doctrines contradictoires (1). 11 

M.oJ. Bourdeau n'a pas exagéré en disant qu'il yo
avait trois doctrines dans le marxisme, une doctrine 
uohermétique n, que possédaient seuls ses auteurs eto
dont M. Kautsky, le grand théologien marxiste, leo

1. Traduction française. Le Socialisme et le Mouvem�nt Socialiste.
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directeur de la !\eue Zeit, est peut-être demeuré un 
des seuls dépositaires, en admettant qu'Engels n'en 
ait pas emporté le secret dans la tombe ; une doc­
trine << ésotérique 1) que commentent un petit nombre 
de docteurs et de disciples : et enfin une doctrine 
<• exotérique 11 pour la propagande el les réunions 
publiques (I ). » 

La prétention de révéler la doctrine ésotérique, 
sinon hermétique, a été récemment reprise en France, 
avec beaucoup de comiction et de rnélhode, par 
M.e Georges Sorel, ingénieur en chef des Ponts cle
Chaussées en retraite, qui a trouvé intéressant d'uti­
liser ses loisirs à faire une étude systématique due
socialisme en général et du marxisme en particulier.e
Au cours de ses recherches, il a trouvé aussi que Karle
Marx lui-même et, à plus forte raison, ceux qui see
réclament de lui, étaient coupables de beaucoup d'hé­
résies, et il les comb:it à l'aide, des u principes inter­
nes 1) du marxisme (3).e

Il propose de traiter comme des mythes les théories 
que les <1 savants n du socialisme ne veulent plus 
admettre et que les u militants 11 regardent comme des 
axiomes à l'abri de toute controverse(!,). Quelle chu­
te ! le socialisme scientifique aboutissant à un u fol­
klore » ! Karl Marx, avec ses prétentions à la science 
devenant inventeur et fabricant de mythes. Quel 
recul ! 

�- L'Euolution du socialismc,p. 66. 
3. lnlroduclion à l'Economie moderne, p. 12. 

4.eIbid., p. 377-



CHAPITRE III 

LES THÉORIES ÉCONOJ\IIQUES 

J'ai exposé, notamment dans le Journal des Econo­

mistes du 1 5 août I go I et du 15 f évrier 1 907, les théo -
ries économiques de Karl Marx et d 'fngels. 

Je me borne à dire ici qu'elles sont empruntées a 
Rodberlus, qui lui-même les avait empruntées à une 
affirmation de Saint-Simon et à trois affirmations de 
Ricardo. Elles n'ont rien de réel (1). 

1. Voir YYcs Guyot. La Science économique, 3• éd., 1907. 
Livre III, ch. 9, La théorie de la valeur; Livre VIII, ch. 2, 
La Théorie clu surlraooil ; Linc X, ch. 5. Le Socialisme allemand. 



CHAPITRE IV 

LES DEUX CLASSES 

1. Le Manifeste communiste ère nouvelle. - La lulle des classes. -
Simplification. - Les deux groupes. - C.onceplion de capora­
lisme prussieu. - Les deux postulat,. 

11. Démeutis par les faits. - Critique de Bernstein. - de Van­
dervelde. 

Tous les marxistes, y compris MM. Werner Som­
hart et Georges Sorel, considèrent que le .Manifeste 
communiste de 1848, rédigé par Karl Marx et Engels 
ouvre une et ère nouvelle>• (1). 

Le Manijesle communiste commence par cette affir­
ma lion: « Toute l'histoire de la société humaine jus­
qu'à ce jour est l'histoire des luttes de classes. 

ul Notre àge, l'âge de la bourgeoisie a simplifié lesl
antagonismes <le classe. De plus en plus, la société tout 
entière se partage en deux grands camps ennemis, en 
deux grnndes classes directement opposées: la bour­
geoisie et le prolétariat (§ 3). 

ul A mesure que le machinisme et la division dul
travail se développent, la masse du travail à fournir 
augmente : on augmente le nombre des heures de tra-

1. J. llourdeau. Le Socialisme allemand, p. dg (Paris, F. Alcan). 
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vail, on augmente le travail exigible dans un temps 
donné (§ 15). 

« A leur tour, les classes moyennes d'autrefois, les 
petits industriels, les commerçants et rentiers, les arti­
sans et paysans, tombent dans le prolétariat. Ainsi le 
prolétariat se recrute dans toutes les classes de la popu­
lation (§ 18). n 

Karl Marx, en 184 7, employait le présent indicatif; 
mais il vaticinait, en donnanl pour fondement à l'ave­
nir la suppression de toutes les luttes ethniques, de 
toutes les guerrns nationale,; el religieuses. 

Karl Marx établit, dans nos sociétés de plus en plus 
complexes, deux classes ; j'ai appelé ce système sim­
pliste : la dichotomie sociale(1). 

La théorie de Karl Marx se résume dans cette for­
mule : les riches deviennent plus riches et moins 
nombreux, les pauvres deviennent plus pauvres et 
plus nombreux. 

Il met face à face deux groupes : le groupe bour­
geois, composé d'un nombre de plus en plus restreint 
d'hommes, chacun de plus en plus enflé par le capi­
talisme; de l'autre, le groupe des prolétaires, de plus 
en plus nombreux et affamés, qui, tous, marchent 
d"un pas automatique contre la bourgeoisie. La vic­
toire appartient aux gros bataillons. C'est une con­
ception de caporalisme prussien. 

En réalité, l'armée des tt prolétaires )) , enfantée par 
Karl Marx, ne se compose que de candidats à l'autre 

1. V. Journal des Economistes, aoùl 1901. Le Sophisme marxi.•te.
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armée. Dans cette masse de ,, prolétaires», les éléments 
les plus actifs, les plus soliùes, sont toujours en train 
de passer dans l'autre camp. Parmi eux, il y en a 
beaucoup qui y ont Jéjà des inlérèts. Les cadres ne 
sont formés que par des candidats à la désertion. 

Karl Marx el Engels avaienl fondé leur théorie sur 
deux postulats : le nombre des intéressés à la pro­
priété individuelle diminuerait rapidement et cons­
tamment ; les u prolétaires ,1 de la grande industrie 
seraient dans une situation toujours plus misérable, 
avec des heures plus longues et des salaires plus bas. 

II 
, 

Or, la grande inrlu�trie
k
a cessé de diminuer les 

heures de travail et d'augmenter les salaires. C'est là 
où elle a alleint son plus haut degré que les salaires 
sont le plus éle,·és. Les ouvriers des laminoirs de Pitts­
burg louchent 15 dollars soit près de 78 francs par 
jour. Les sociétés par actions qui ont permi3 la con­
centration de certaines industries, ont rendu accessibles 
à tout le monde les valeurs dites mobilières. L'armée 
bourgeoise, au lieu de diminuer, ne cesse d'augmen­
ter. 

En 1898, l'exécuteur testamentaire d'Engels, 
M.oBernstein, ayant été obligé de vivre longtemps eno
Suisse et en Angleterre, s'avisa de comparer les affir­
mations aux faits Il trouYa qu'il n'y avait pas de con- ·o
cordance, el il le dit (1).o

1. Le Socialisme théorique et la Sociale Démocratie, 



CHAPITRE V 

LA << CLASSE EN SOI » ET LA « CLASSE POUR SOI » 

Socialiste ou démocrate ? conflit. - Le « groupe économique 11 

et le « groupe psychologique. » - La Confédération du tra­
,ail. 

Entre le socialisme et la démocratie, il y a conflit, 
les socialistes allemands le déclarent: et MM. Werner 
Sombart et Bernstein, comme les autres socialistes, ne 
donnent que des solutions transitoires et embarrassées. 

En France, plus hardis, les théoriciens et les chefs 
de la Confédération du travail, MM. Georges Sorel, 
Hubert Lagardelle et Greliuclhes disent nettement 

qu'ils ont pour but de meltre à la porte du socialisme 
tous les petits bourgeois pour dégager les ouvriers 
du << marécage démocratique )) ( l) . Ils veulenL que 
la classe économique et la classe politique ne fassent 
qu'une. Ils distinguent entre << la classe en soi >) et 
« la classe pour soi ». La première constitue c< le groupe 
économique », la seconde << le groupe psychologi­
que ». 

La « classe en soi )> est fournie par les pro­
létaires du type conçu par Karl Marx., ayant tou-

1. Voir le /llouvemenl sociafolè.
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jours des heures de travail plus longui�s, des salaires 
plus faibles; la « classe pour soi n b� déborde et an­
nexe Je petits propriétaires, de petits et même de 
grands commerçants et industriels. d<'s employés, des 
fonctionnaires, des philanthropes, <les miilionnaires,des 
pasteurs, des prêtres, des professeurs, <les littéra­
teurs, clc. lis mettent en commun des mécontente­
ments plus ou moins justifiés, <les déceptions plus ou 
moins méritées, des idées plus ou moins rngues et des 
ambitions plus ou moins grandes. 

Ce <• parti pour soi >> répond à la conception de 
Jules Guesde, en 18j8-ï!), de grouper pour la révo­
lution imminente tous << les prolétaires » et << ouuiers 
desouniers » éparpillés dans les diver�partis bourgeois, 
avec le but d'organiser la révolte contre le monde capi­
taliste. Le parti devait avoir un caractère révolution­
naire et extraparlementaire. La « préface révolution­
naire >> a abouti à <les combinaisons électorales qui ont 
fait élire Paul Lafargue, .T ules Guesde el quelques autres 
par <les coalitions. Jules Guesde soutient le minis­
tère Léon Bourgeois en 1896. Le ministère Combes 
peut former des bourses du travail ; les socialistes 
parlementaires ne l'ont pas abandonné. 

Les théoriciens Je la Confédération du Travail ne 
veulent pas que << la classe en soi n et<< la classe pour 
soi » soient superposées el que la première soit débor-· 
<lée el entraînée par la seconde. Ils con�i<lerent que la 
politique de la lulle des classes, telle que l'cnten<lent 
les marxistes, aboutit i1 la constitution d'un parti poli­
tique bourgeois, et ils les assurent de toul leur mépris. 



CHAPITRE VI 

Antithèses el mélaphorcs. - Raisonnement par antithèses. 
« La phrase » cl la métaphore. - Le capital ,ampirc. 

M.o Werner Sombart demandait u un fondemento
psychologique du devenir social, et, de ce fondement 
Karl Marx ne s'est guère occupé. ii 

Nous ne connaissons ce fondement psychologique 
que par les programmes, les déclarations et les décla­
mations des leaders socialistes. On en trouvera, pour la 
France, les traits les plus caractéristiques dans La

Comédie Socialiste (1). Ils procèdent par antithèses à 
a manière de Louis Blanc ( j ). Il y a de la m;sère 
avec la propriété individuelle. Donc il faut la suppri­
mer. Il y a des gens qui sont gênés pour payer leur 
terme. Donc, il faut que les maisons appartiennent à 
l'Etat. Il y a des gens qui manquent de travail. Donc, 
l'Etat doits' emparer de tous les moyens de production et' 
fournir du travail à tout le monde. Il y a des gens 
qui sont plus riches que d'autres. Donc, l'Etat doit 

1. Par Yves GuJol, 1897. 
�- Sources et essence du socialist•e, par Sa,·erio Mcrlino (édit. 

fraoç., 1898) 
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s'emparer de toute la richesse. Voilà le procédé des 
réunions publiques et éleclorales. On l'agrémente de 
quelques plaisanteries des li nées à fla ller les bas ins­
tincts d'envie et de rapacité. Voilà l'exploitation psy­
chologique faite par les socialistes habiles. Et ils ne 
font que suivre les procédés de Karl Marx:. 

M.oWerner Sombarl, après avoir reconnu les obscu.o
rités et les incohérences de Karl Marx et d'Engels, 
finit par lui décerner l'éloge suivant: « L'œuvre de 
Karl Marx a été de supprimer la phrase dans le 
domaine politique el social ( p. 107). » En tous cas, 
il n'a pas supprimé la métaphore. Il parle dans, le 
Manifeste communiste, du « flot glacé de l'égoïsme 
calculateur». et, vingt ans après. dans son livre sur 
le Capital, il répète sous Ioules les formes la phrase 
suivante: u Le capital est du travail mort qui, sembla­
ble au vampire, ne s'anime qu'en suçant du travail 
vivant, et sa vie est d"autant plus allègre qu'il en 
pompe davantage (t. I, ch. X). ,i 

Vraiment? Mais est-ce que le vampire est un person­
nage réel ? et alors que signifie cette métaphore ? 

Si le capital est semblable au vampire, il ne peul 
inspirer de terreur qu'aux attardés qui croient encore 
aux histoires de revenants. 



CHAPITRE VII 

A VEUX DE SOCIALISTES 

Orthodoxie socialiste. - Liehkncchl cl Karl llfarx. - :\1. Charl,,s 
An<ller: « le socialisme n'est pas scientifi<1uc ». - :\1. Georges 
Sorel : « Le socialisme n ·esl pas un parti scientifique. " 

ll Le socialisme scientifique n n'a donc pas de réa­
lité au point de vue historique, au point de vue écono­
mique, au point de vue psychologique. Les faits qui 
se sont déroulés depuis soixante ans ont été en contra­
diction avec les théories du Manifeste communiste. Les 
disciples de Karl Marx sont obligés de reconnaître les 
obscurités, les incohérences et les contradictions de 
son oeuvre. Cependant, ils en ont répété les dogmes 
dans le Congrès d'Erfurt en 1891 et ont refusé d'y 
renoncer, 

En 1901, Bebel a fait condamner Bernstein par 
203 voix contre 31, au Congrès de Lubbeek. Comme 
pour sa défense, Bernstein disait que, proscrit en Alle­
magne, il était resté onze ans en Suisse el onze ans en 

1. Voir le Programme d'E,Jurt apud Le socialisme allemand, par 
·J, Dourùcau, p. 131. 

to 
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Angleterre, où il avait étudié les faits: - C'est un 
malheur, répondait Bebel.« L'hérétique esl un homme 

qui a une opinion >>, disait Bossuet; et Bebel a mon­
tré qu'il comprenait de cette manière le devoir d11s 
fidèles socialistes. Bernstein s'est incliné sous le blàme 
et est resté dans l'église qui l'avait frappé. 

Cependant, Liebknecht disait, au Congrès de Breslau, 

que (( Karl Marx était comme la Bible, qu'on pouvait 
interpréter dans les sens les plus opposés (1). >> Voilà 
de si ngu li ères con di Lions scien Liliqucs. 

M.n Charles Andler déclare que << toute doctrinen
socialiste renonce à être de la science. On n'est socia­
liste que par comiclion philosophique ou par sentiment. 
Un idéal ne peut se démontrer(2) ». 

M.nGeorges Sorel, qui a consacré de longues annéesn
� à étudier les conceptions marxistes, conclut : « Les 

socialisle:i ont tort de vouloir constituer un parli 
sci�ntifique. >> li leur rappelle que l'Eglise a été gênée 

pour a voir rendu sa théologie solidaire de thèses 
surannées. <t Tout le monde reconnait, <lit-il, quïl faut 

procéder à une révision rigoureuse de la doctrine 
laissée par Marx. et Engels (3). >> 

Mais, dès qu'on proci:de à cette révision, il n'en reste 

plus rien. Le socialisme scientifique est un charlata­
msme. 

1. Bourdeau. Cérolution du socialisme, p. 3o3. 

2. Les origilles du socialisme en Allemag11e, p. li.n
3. Préface (p. 111) à la Lraduclion de Sources el esse/le� du

socialisme, pa.r Saverio l\forlino. 



CHAPITRE VIII 

LA MYSTIFICATION DE SCHŒFFLE 

I. - Schœffic. - La Quintescence du Socialisme. - Alpha et 

Oméga du Socialisme. 

li. - Perspcclirn de la Sociale democralic. - Les neuf impossi­

bililés de la production collccti\'Ïsle. 

I 

Il s'est trouvé un homme pour essayer de cons­
truire une société d'après les données du marxisme : 
M.e Schœfile, professeur <l'Economie politique dee
1860 à 1868 à l'Université de Tubingue, puis àe
Vienne, devenu ministre de l'Agriculture et du Com­
merce en Autriche. Dans un ouvrage en quatree
volumes intitulé: Bau und Leben des Socialen Kœr­
pers, la Structure el la Vie du corps social, il consacrae
une centaine de pages à exposer le fonctionnement dee
la Société collectiviste selon l'Evangile de Karl Marx.e
Il fit de ce travail un tirage à part qui fut vendu à dese
dizaines de mille exemplaires et traduit en française
par Benoît Malon, sous le titre de La Quintescence du
Socialisme.
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M.o Jaurès n'a fait que répéter Schœlile quand ilo
a essayé d'exposer la période de transition: les capi• 
talistes expropriés, recevant en compensation des 
annuités, mais seulement sous forme de moyens de 
consommation, de luxe et d'agrément. 

Le capitaliste exproprié ponrrait jouir richement el 
faire des dons, mais il ne pourrait plus convertir son 
surplus en sources de rente ; cependant, Schœflle 
maintient le droit d'héritage (p. 39). 

L'alpha cl l'oméga du socialisme, c'est la transfor­
mation des c::ipitaux privés de la concurrence en un 
capital social unitaire (ch. II). 

Dans l'Etat socialiste, les moyens d'organiser toute 
production el toute circulation des richesses, c·est-à­
dire le capitnl, seraient la propriété commune de la 
société. Il n·y aurait plus ni affaires privées, ni entre­
prises pri,ées, mais seulement le travail collectif de 
tous organisé et dirigé par les comités de production 
el les administrateurs de la vente. Tous les produc­
teurs seraient des travailleurs professionnels égaux, 
ayant des devoirs immédiats envers la société et étant 
rémunérés par elle (1). 

II 

Mais dix. ans après, SchœITTe publiait une brochure 
intitulée : Die A ussichtslosigkeit der Social democralie. 

Perspective de la Sociale démocratie, où il démontrait 

1. Schœnlc. La Qânlessencc du socialisme. 
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1 'impossibilité de l'organisation collectiviste qu'il avait 
exposée (1). 

1 ° La production collecli vis le csl impossible sur une 
base démocratique. Elle ne pourrait être dirigée que 
par une administration hiérarchisée, n'ayant aucun 
caractère démocratique, ne présentant ni liberté, ni éga­
lité, et nulle garantie contre les abus du pouvoir. 

20 Elle supprime la nature et la propriété : toutes 
les affaires du même genre seraient concentrées dans u n  
grand atelier social fonctionnant sur le principe d'é­
gale rémunération pour le même temps de travail. Mais 
avec une organisation démocratique, les individus 
abreuvés de flatteries constantes ne se soumettraient 
pas aux sacrifices voulus pour constituer les épargnes 
nécessaires à ce développement des moyens de pro­
duction. Ceux: qui les auraient obtenues ne seraient 
point disposés à partager leur ex:cédents avec les autres. 

3° Supposer que l'on puisse concentrer dans un seul 
corps toutes les branches de production sur un tra­
vail uniforme et arriver à une estimation égale du temps 
de travail, constituer des usines locales complètes, c'est 
se placer en contradiction avec toute l'expérience de 
l'industrie. 

/4° Une augmentation de la production ne pour­
rait avoir lieu qu'aux: conditions: 1° d'une adminis­
tration rigoureuse; 2o d'une augmentation d'activité° 

des travailleurs. Or la démocratie ne peut admettre un 

1. Voir l'analyse dans Les Progrès dt1 la Sc�nce Economique ;-�r 
Maurice Block. 

10. 
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pouvoir fort. Elle n'aurait rien pour remplacer les 
bénéfices, les risques et les salaires gradués : donc pas 
d'initiative, pas de responsabilité, pas d'intérêt, pas 
de mobile d'action. 

5.-La Démocratie sociale n'a pas trouvé le moyen 
de remettre à chacun la valeur exacte de son travail 
social. 

6.o- Si chaque personne est rémunérée en propor­
tion de la rnleur sociale de son travail, l'inégalité 
reparaît. 

7.o - Mais en même Lemps, les collectivistes pro­
mettent la répartition des produits scion les besoins. 
C'est contradictoire; mais il n'y aurait qu·une chose 
plus impraticable, cc serait de déclarer l'égalité des 
besoins. 

8.o- La prétention du collectivisme démocratiqueo
est de supprimer <t l'exploitation de l'homme par 
l'homme » : mais ce régime serait l'organisation de 
l'exploitation des travaux imposés par les agents du 
parti au pouvoir, sans autre recours contre leurs abus 
que de le renverser. u En procédant au contrôle des 
temps de travail, en fixant les quantités normales de 
produits, en réduisant par le calcul le travail intensif 
en travail simple, les parasites triomphants du socia­
lisme s'y prendraient si peu fraternellement qu'ils don­
neraient une figure respectable au capital vampire de 
Karl Marx. n 

9.o- La prétention du collectivisme est de suppri­
mer la surproduction et la disette ; mais ses théori­
ciens n'expliquent pas comment ils empêcheront une 
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bonne et de mauvaises récoltes de vin ; une bonne et 
de mauvaises récoltes de pommes ; une bonne et de 
mauvaises récoltes de blé, de foin, etc. 

Schœffle concluait <1 Le :collectivisme démocratique 
est impossible et ne peut réaliser une seule de s�s 
promesses économiques n. 

M.e Egmont Hake (1) a remarqué que les socialistese
ont toujours un programme contraire à celui qu'ils 
annoncent : ils prétendent remettre la propriété au 
peuple, ils la remettent à l'Etat. Ils désirent le bien­
être du peuple, et ils le livrent à la discrétion du 
gouvernement. Ils parlent de liberté, et chaquein<lividu 
devra obéir aux: réquisitions de travail et ne recevoir 
que ce qu ïl conviendra à l 'Administralion de lui remet­
tre. Ils veulent émanciper le travail, et ils organisent 
le travail servile. Ils parlent d"un idéal de gouverne­
ment, et en multipliant ses attributions, ils font un 
gouvernement de police, <l'arbitraire, de spoliation el 
de corruption. Ils rèvent une sociétP- pa1·faite, dans 
laquelle la nature humaine sera changée, et ils détrui­
sent toutes les parties morales de l'homme : l'énergie, 
la prévoyance, la justice. 

CONCLUSIONS 

Toutes les conceptions socialistes ont pour objet : 
1. - La suppression de la concurrence économique 

par la transformation des capitaux privés en un capital 
collectif. 

1. Egmont Hake. The Comi119 individualism. 
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2.c- La substitution d'arrangements d'autorité auxc
contrats privés pour la production et l'échange. 

L'organisation socialiste implique les règles sui­
vantes 

I.c- L'objet à poursuivre n'est pas le profit indi­
viduel des travailleurs, mais un profit collectif s'éten­
dant à ceux qui ne participent pas à l'e!Tort. 

2.c- Le tra,ail ne peut être productif que par lac
soumission de Lous à la volonté d'un pomoir directeur. 

3.c- Un travail collectif ne p�ut être abandonné àc
son gré par un des participants ; et les efforts de tous 
doivent être égaux. 

4.c- L'eITorl physique du plus grand nombre estc
utilisé par la dir('ction mentale de quelques-uns. 

Nous pouvons en conclure 
5.c- Le u socialisme scientifique >> n'a pas plus dec

fondement que le socialisme utopique .. 
6.c - Les faits sont en contradiction avec u lac

nécessité naturelle n du collecti\'Ïsme affirmée par 
Karl Marx. et Engels el maintenue dans le programme 
du Congrès d'Erfurt de 1891. 

7.c- Tout socialisme a pour fondement la sup­
pression du capital privé et la suppression de la con­
currence économique. 

8.c - Les conceptions des organisations collecti­
vistes, substituées à la société capitaliste, n'ont pu 
résoudre aucun des problèmes de la production ni de 
la réparti Lion. 

9.c- Elles remplacent la concurrence économiquec
par la concurrence politique. 
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10. - L'impossibilité de ces organisations a été 
reconnue par l'auteur du plus �érieux schéma qui en 
ait été fait. 

11. - Les théories collectivistes, fondées en dehors 
de toute réalité, ne présentent que des solutions impos­
sibles. 

12.e - Reproduisant les rêveries des millénaires,e
la foi dans le paradis, elles entraînent des foules igno­
rantes vers une conception dénuée de tou"e réalité. 

13.e- Leurs propagandistes flattent les passionse
démagogiques, proposent des mes�es rég�§Si��' spo­
liatrices et tyranniques, el exploitent la foi aux miracles 
catastrophiques qui anéantiront la société capITalisteet 
changeront la nature humaine. 

14.e - Le socialisme est la religion de l'utopie.e



LIVRE V 

Les Facteurs du Socialisme et de 

l'individualisme 

CHAPITRE PREMIER 

LE PROGRAMME DU HAVRE 

I. - Inspiré par Karl i\larx. - Les radicaux socialistes, les radi­
caux el les catholiques sociaux en ont adopté la partie B. -
Défaut de doctrine. 

Il. - Conception de droit ,füin : le bonheur Ùes sujels. Impos­
sibilité par moyens directs. - L'exemple de la Chine. - Le 
socialisme est le paternalisme aYCc la spoliation. - Classe pro­
létarienne, Périèqnes cl Ilotes. 

I 

Je prends comme point de départ le programme du 
congrès du Havre <le 1880. Il fut présenté par M. Jules 
Guesde, mai:. il avait été rédigé sous la direction de 
Karl Marx. 
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ConsiJéranl que l'Emancipalion de la classe producLi,·e csl 
celle ,1., Lous les èlrcs humains, sans distinclion de sc�e ni de 
race ; 

Que les producteurs ne sauraient ètrc libres qu'autant qu'ils 
seront en possession des moyens de production (!erres, usines, 
naYircs, banques, crédit, etc.) ; 

Qu'il n'e a que <leu" formes sous lesc1ucllcs les moyens d-, pro­y 

duction peinent leur appartenir; 
1e° La forme indi,iJuellc, qui n'a jamais exislé à l'étal de fait 

général, cl qui est éliminée de plus en plus par le progrès indus­
triel ; 

20 La forme collcclirn, donl les éléments maléricls cl intellec­
tuels sonl conslilués par le dérnloppcmenl mème de la sociélû 
capitaliste ; 

( :011sidérant, 
Que celle appropriation collccLi,e ne peut sorlir que de l'ac­

tion rérnlutio11nairc de la classe productive - ou prolélarial -
organisé en parli poliliquc dislinct ; 

Qu"u11c pareille organisation Joit èlrc poursuivie par Lous les 
moyens donl dispose le prolétariat, y compris le sulTragc uniYer­
scl Lransformé ainsi cl'inslrumcnl de duperie en inslrumcnl cl'é­
mancipalion 

Les trnaillenrs socialistes français, en donnant pour but à 
leurs efforts l'expropriation politique cl économique de la classe 
capitaliste cl le retour à la collectivité de Lous les moyens clc 
produclion, out décidé, comme moyen d'organisation cl de lulle, 
<l'cnlrer dans les élections arnc les revcnclicalions suirnnlcs ; 

A. - Partie politique

1 ° Abolition clc toutes les lois sur la presse, les réunions cl les 
associations et surloul de la loi conlrc l'Association internatio­
nale des Trn\'ailleurs. Suppression ùu livret, celle mise en carte 
de la classe ou vrièrc, cl ùe Lous les articles du Code élablisscnl 
l'infériorité de l'ounier vis-à-Yis du patron cl l'infériorité de la 
femme Yis-à-\'Îs de l'homme ; 
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2° Suppression du budget des cultes cl retour à la nation« des 
biens dits de mainmorte, meubles el immeubles, appartenant 
aux corporations religieuses » ( décret de la Commune du 2 avril 
1871), y compris toutes les annexes industrielles cl commer­
ciales de ces corporations ; 

3° Suppression de la Delle publique ; 
4° Abolition des armées permanentes el armement général du 

peuple. 
5° La commune maîtresse de son administration et de sa 

police.)( 

B. - Partie �cmwmiquec

1 ° Repos d"un jour par semaine ou interdiction légale pour 
les employeurs de faire tram il Ier plus de six jours sur sepL. -
Réduction légale de la journée de Lrarnil à huit heures pour les 
adultes. - Interdiction du travail des enfants dans les ateliers 
privés au-dessous de quatorze ans ; cl de quatorze ans à dix­
huit all5, réduction de la journée de lrarail à six heures ; 

2° Surveillance protectrice des apprentis par les corporations 
OU\'rÎères ; 

3° Minimum légal des salaires, déterminé, chaque année, 
d'après le prix local des denrées, par une commission de statisti­
que ou,·rièrc ; 

4° Interdiction légale aux patrons d'employer les ouniers 
étrangers à un salaire inférieur à celui des ouvriers français ; 

5° Egalité de salaire à travail é.;al pour le� tra,-aillcurs des 
deux sexes ; 

6° Instruction scientifique el professionnelle de tous les enfants 
mis pour leur entretien à la charge de la Société, représentée 
par l'Etat el la commune ; 

j0 Mise à la charge de la Société des l'ieillards et des invalides 
du tra,-ail ; 

8° Suppression ic loulç_ imm.idion des cmployeup dans l'ad­
ministration des cai,;ses ou Hières de secour: · m�tuels, de pré­
voyance, etc., restiluéc�·à b gcsli�� exclusive des ouvriers; 

9° Responsabilité des patrons en matière d'accidents, garantie 
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par un cautionnement ,ersé par l'employeur dans les caisses 
ouvrières, cl proportionnée au nombre des ounicrs cmplo:yés el 
aux dangers que présente l'industrie ; 

1 o0 Interdiction des ouvriers dans les règlements spéciaux des 
dirnrs ateliers ; suppre,sion du droit usurpé par les patrons de 
frapper d'une pénalité quelconque leurs ounicrs sous forme d'a­
mendes ou de retenues sur les salaires(décrel de la Commune du 
�7 anil 18j1); 

°11e Annulation de tous les conlrals ayant aliéné la proprilité 
publique (banques, chemins de fer, mines, etc.) el exploilalion 
de tous les ateliers de l'E',tJlt confiés aux ounicrs qui y travail-
lent ; '{ 

12e Abolition de�; impôts indirccls cl transformation cle° 

Lous les impôts directs en un impôt progressif sur les rc\'enus 
dépassant trois mille francs. Suppression de l'héritage en ligue 
collatérale cl de tout héritage en ligne directe dépassant vingt 
mille francs. 

M.eClemenceau disait le 14 juin à M. Jaurès qu'ile
avait pris son programme. M. Jules Guesde aurait pu 
répondre que c'étaient les radicaux socialistes, les radi­
caux, nombre de républicains, sans compter les catho­
liques plus ou moins sociaux, comme M. <le Mun, qui 
avaient pris toute la partie B du programme du Con­
grès du Havre, s'étaient acharnés et s'acharnaient 
encore à le réaliser. 

Le plus grand facteur du socialisme vient de celle 
docilité avec laquelle beaucoup de républicains se sont 
mis à leur remorque, tout en les désavouant: défaut de 
caractère et de doctrine qui les avait déjà entraînés à 
la remorque des protectionnistes. 

li 
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II 

S'ils avaient réfléchi, ils se seraient aperç.u que la 
conception socialiste est celle du roi de droit di vin : 
faire le bonheur des sujets. 

Or, par un moyen direct, jamais le souverain n'y a 
réussi. 

1 Certes, parmi les devoirs de l'Etat se trome la pro­
tection des incapables, donc des enfants. Même les lois 

-, qui ont pour objet de protéger les incapables ont 
peu d'efficacité. 

- J'en prends l"exemple le plus frappant. Charles Comtee
a démontré que dans les Etats de l'Europe où des loise
ont été établies, <les mesures de tout genre ont étée
prises pour assurer la conservation de l'enfant, u il ye
avait dix fois plus d'expositions ou d'infanticides qu'ile
n'y en a dans l'Empire chinois où 1� Gouvernemente
croit ne devoir jamais se placer entre les parents ete
leurs enfants ( 1) n .e

Mais combien y a-t-il de pères et de mères qui nour­
rissent, habillent, soignent leurs enfants, en disant : 
- Je le fais parce que la loi m'y oblige.e

L'humanité ne s'est perpétuée que, parce que, mêmee
chei les populations les plus primitives, des mères ont 
allaité leurs enfants et les ont protégés jusqu'à ce qu'ils 
pussent vivre par eux-mêmes. 

Une bonne législation est celle qui garantit aux indi­
vidus la liberté de faire eux-mêmes leur bonheur et la 
sécurité que les résultats de leurs efforts ne leur seront 

1. Traité de législation, l. 1, \iv. 11, chap. nm (l• édit.). 
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arrachés nt par dol ou violence à l'intérieur, nt par 
une guerre extérieure. 

Le socialisme est le paternalisne, avec ce <léfau t : 
c'est qu'il a pour aspiration, non pas dissimulée, mais 
proclamée, la spoliation. Il repose donc sur la né0a­
tion du droit de ceux qu'il dénonce au nom de la lutte 
de classes. 

Sous prétexte <l'abolir les classes, il conçoit une 
société gouvernée par la classe prolétarienne dans 
laquelle les petits bourgeois seraient réduits au rôle 
de périèques et les capitalistes au rôle d'ilotes. Les 
facteurs du socialisme sont : (1) 

i 

1.eLa sunirnnce de la foi au miracle cl au sauYcur reportéee
sur l'Etat; 

2. La mauvaise instruction de nos instituteurs el de nos pro­
fesseurs; ignorance des objecti,·ilés économiques; psittacisme, des 
formules li\"resqucs ; 

3. La paresse des études précises cl l'amour des mots;e
4.eL'esprit protectionniste qui méprise la science économiquee

et donne l'illusion c1ue l'Etat, pournnt interrnnir dans le contrat 
d'échange, fa,·oriser et spolier telle ou telle forme de l'acliYité 
économique, a le droit d'intervenir dans le contrat de tra,·ail et 
de limiter le droit de propriété individuelle; 

5. L'esprit fonctionnaire ,·oyant, dans le dé,·eloppcmcnl des 
projets socialistes, de noU\·cllcs places et un agrandissement <lu 
role <le J'a<lministration ; 

6.eLa faiblesse des candidats au� fonctions électirns pour lese
surenchères, et lïnsouciance <les députés qui ne se donnent pas 
même la peine d'aborder dans les lois les difficultés, mais s'en 

r. V. Y ve, Guyot, /,e Collectivisme futur el le Socialisme présent.

Jourwtl des Economistes, 15 juillet 1906. 
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rcmcllenl, pour les résoudre, aur règlements d'administration 
publique ou dégag�nt leur responsabilité en s'en rcférant au 
Sénat ; 

7. - Les erreurs des chefs d'entreprise, engoués <le palerna­

nalisme et, au moment des grèves, oubliant leurs résolutions <le 
ne traiter qu'individuellemenl ; 

8. Leur refus de considérer le contrat de travail comme un 

véritable contrat cl <le l'en,isager sous la forme <le contrat d'é­
change; 

!). Les concessions <les nommes ayant une ambition politique, 
des nombreux industriels et commerç.ants qui doutent de leur droit 
cl les rivalités envieuses <les propriétaires fonciers contre les 
industriels, les commerçants cl les banquiers; 

1 o. Enfin la confusion entre le socialisme el la démocratie, con­
fusion qui fait prendre pour un programme <le réforme un pro­
gramme régressif. 



CHAPITRE III 

LE SOCIALISME RELIGIEUX 

Caractère religieux du socialisme. - Le miracle social. - La 
grève générale et le retour du Christ. - Le socialisme, reli­
gion de l'humanité. 

I 

M.oEdouard Dolléans a fait une étude fort intéres­
s:rnte sur Le caractère religieux du Socialisme (1).,o

Les socialistes révolutionnaires empruntent aux catho­
liques jusqu'à son vocabulaire. M. Lagardelle dit: 
(1 Le prolétariat est en état de grâce révolutionnaire n. 
Ils en font un sacerdoce ayant reçu l'inspiration de 
!'Esprit-Saint. 

Au miracle religieux les socialistes ont substitué le 
miracle social : la métamorphose de la nature hu­
maine et de la société à la suite de la Révolution 
sociale. 

Les affiliés de la Confé,déralion générale du Travail 
concentrent tout le socialisme dans le drame dela grève 

1. Revue d'Econ. polit., 1906.o
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générale ; et ils y croient, comme les premiers chré­
tiens croyaient au retour du Christ, comme les chré­
tiens du Moyen ûge croyaient à l'An Mille. Un des 
théoriciens de la Confédération du Travail, M. Georges 
Sorel, déclare que la grève générale est un mythe c'est­
à-dire <1 une conception destinée à donner un carac­
tère de réalité à des espoirs sur lesquels s'appuie la 
conduite de la classe ouvrière (1) n. 

Lui-même compare l'idée de la grève générale à 
celle du retour du Christ et à la catastrophe du monde 
païen. Il ajoute avec sérénité : 1< La catastrophe ne se 
produisit pas, mais la pensée chrétienne tira un tel 
parti du mythe apocalyptique ... >> qu'il faut le repro­
duire sous une autre forme afin que les socialistes abu­
sent de la crédulité des foules comme certains Pères de 
l'Eglise en ont abusé il y a près de vingt siècles. 

Pierre Leroux, qualifia le socialisms de << religion 
de l'humanité n. On l'a appelé aussi « le prolétariat 
déifié. n Quoique Karl Marx: ait parlé du << matéria­
lisme de l'histoire n, le socialisme est resté idéaliste, 
croyant à la puissance du sacrement pour « insufiler 
à l'argile humaine une ûme communiste n, dit Jau­
rès, le plus complet représentant du socialisme verbal. 

1. Mouument socialiste. 15 mars 1906. 



CHAPITRE IV 

LA DÉMAGOGIE CATHOLIQUE 

Les catholiques contre l'individualisme. - De Mun, « Les deux 
classes». - « L'individualisme révolutionnaire». - « Egoïsme 
bourgeois». - M. Brunetière, « L'individualisme destruc­
teur ». - « Identité des aspiraLions du catholicisme el du 
programme de Saint-Mandé ». - BenoîL Malon el le socia­
lisme chrétien. - Illusion de M. Anatole Leroy-Beaulieu. 

Les catholiques ayant toujours eu horreur de l'indi­
vidualisme, il n'est pas étonnant qu'ils lancent contre 
lui les mêmes anathèmes que les socialistes. M. de 
Mun, dans sa brochure Quelques mols d'explication, 
disait de la liberté du travail : << Cette liberté est la 
liberté de la force. Elle a livré sans défense les plus 
faibles à la merci des plus forls, créant l'individua­
lisme qui laisse les uns et les autres isolés et en pré­
sence, et ouvrant la porte à la libre concurrence. u 

Voici un autre passage qu'on pourrait croire em­
prunté au Manifeste communiste que Marx et Engels 
ont élaboré en 1847. 

<< La lutte est on verte entre deux classes que le siè­
cle de la bourgeoisie a formées et maintenues : celle 
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des salariés et celle qui possède les instruments de 
travail. Cette lutte est toute l'histoire de notre temps. 
Qu'est-ce que le quatrième Etat ? Rien. Que doit-il 
être ? Tout. n 

M.oGoyau, M. de Lamarzelle, les abbés empreintso
du catholicisme social appellent quelquefois « révolu­
tionnaire ii, l'individualisme économique. D'autres fois, 
ils le dénoncent sous le nom d'égoïsme. Ils ajoutent 
même à ce substantif l'épithète de bourgeois. lis ont 
le même vocabulaire que les autres socialistes. Ils s'a­
dressent aux mêmes passions et ils leur préparent des 
recrues ( 1 ). 

M.oBrunetière criait bien haut que le danger social,o
ce n'était pas le collectivisme, mais l'individualisme, 
dont il ne pouYait parler sans y accoler quelque épi­
thète haineuse ou méprisante. « L'individualisme des­
tructeur est la grande maladie du temps présent. Il 

Les droits de la société sont antérieurs à ceux de 
l'individu et le remède, c'est le socialisme. Il établis­
sait une quasi-identité entre les aspirations du catho­
licisme et le programme de Saint-Mandé, formulé ainsi 
par M. Millerand : intervention de l'Etat pour faire 
passer du domaine capitaliste dans le domaine natio­
nal les diverses catégories des moyens de production 
et d'échange, au fur et à mesure qu'elles deviennent 
miîres pour l'appropriation socüilc ; entente interna-

tionale des travailleurs, conquête des pouvoirs publics. 

1. V. de Lamarzelle. Démocratie el Liberté. le Co:respondant, 
25 juin 19o6. 
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« Le collectivisme se fait chaque jour. Il est la sécrétion 
du régime capitaliste. n 

On voit les illusions que se fait M. Anatole Leroy­
Beaulieu quand il écrit (1) :

« L'Eglise est la seule qui, à l'organisation inter­
nationale du socialisme, peut opposer une organisa­
tion aussi vaste ... Le Christ seul est capable de vous 
rendre la pureté et de faire régner parmi vous la jus­
tice, car seul il en connaît les lois. Les questions 
sociales qui vous tourmentent, vous ne sauriez leur 
trouver de solution en dehors de Dieu et de la reli­
g10n. n 

1. La Papauté • 

II. 



CHAPITRE V 

ESPRIT RELIGIEUX ET ESPHIT SCIENTIFIQUE 

Le Socialisme est une conception subjectirn. - Enseignement 
subjectif et discipline du rite fa,orablcs au socialisme. - Le 
socialisme est une religion. - La science économique est son 
obstacle réel. 

Je retourne la question 
Le socialisme est une conception subjective en 

dehors de toute réalitô. Au lieu de placer le paradis 
après la mort, ses disciples veulent le parad.is dans ce 
monde. Voilà la dilîérence. 

Tous les enseignements qui ont pour objet de déve­
lopper la foi au mirnde et au mystère, de développer 
les conceptions subjectives au détriment des faits, sont 
favorables au développement de l'esprit socialiste qui 
est une des formes du mysticisme. 

Toutes les enrégimenLations qui, à l'aide du rite, rem­
_placeilll� ftéci�ion person�ell�pa;: i'hilii�e. qui font 
de lïndividuûiî°' aulomaie, sont favorables à la con­
ception de l'Etat socialiste. 

Le christi�n�IE.e
1
_..tl _plua__s�<i_aJemei:!l le _cailio.!i­

cisme, est donc un facteur socialiste. 
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Mais la foi s'affaiblit, l'esprit critique se développe; 
par la force des choses, chaque individu sera obligé 
de se servir de plus en plus de la méthode d'observa­
tion. Les réalités de la vie, la précision des machines, 
l'obligation de l'exactitude, chassent les rêveries. 

L'esprit scientifique nous imprègne de plus en plus, 
et il ne peut se développer qu'à la condition que cha­
cun, après avoir acquis les connaissances actuelles, 
les soumette à la critique et aille au-delà : tout dé­
couvreur, tout inventeur, est un autodidacte à partir 
du jour où il substitue sa recherche personnelle à la 

. .

science acqmse. 
Le socialisme est une religion et l'esprit religieux. 

ne peut que le développer. Il n'a qu'un obstacle réel: 
c'est la Science Economique qui remplace les rêveries 
par la connaissance de lois aussi implacables que celles 
de la pesanteur. 



CHAPITRE VI 

L'ENSEIGNEMENT 

Instituteurs socialislcs. - Ont perdu leur point d'appui a,ec la 
séparation des Eglises cl ile l'Etat. - Défaut des programmes. 
- Science Économique à l'Ecole de Droit. -Droit industriel 
contre droit commercial. - Ce que feront les étudiants.

Il y a des instituteurs socialistes qui enseignent que 
<< la propriété est le vol», qu' ((il n'y a pas de palriell, 
qui forment des syndicats et adhèrent aux bourses 
du travail, grâce à la faiblesse du gouvernement et des 
députés qui en ont peur._ 

Ils étaient forts quand le parti républicain opposait 
l'instituteur au prêtre ; le prêtre disparu comme pou­
voir, le maire ne sentira plus que la tyrannie de l'ins• 
tituteur qui, comme secrétaire de mairie, entend être 
le maître. 

Les instituteurs seront les premières ,·ictimes de la 
réaction que certains d'entre eux préparent ; cl ce sont 
les programmes des écoles normales qui en sont res­
ponsables. On leur apprend des formules, el ils réci­
tent des formules de manuels socialistes ou anarchistes. 

Dans l'enseignement secondaire el supérieur, on a 



appris des mots et des phrases, de la dialectique: Jau­
rès est un produit de l'agrégation de philosophie. On 
n'y apprend pas d'Economie politique, mais on fait du 
socialisme d'après Platon. On a créé des chaires d'Eco­
nomie politique dans les écoles de droit. M. Cauwès 
représente le type de cet enseignement qu'il avait 
emprunté à Wagner et à Schmoller; c'est de la science 
opportuniste, protectionniste et étatiste, destinée à 
fabriquer des fonctionnaires sans convictions. 

On a fait donner des répétitions de socialisme aux 
élèves de l'Ecole Polytechnique ; on a créé une chaire 
de socialisme au Conservatoire des Arls et Métiers ; on 
institue un cours de socialisme à l'Ecole des hautes 
Etudes. 

Actuellement, des professeurs de droit, MM. Thal­
ler, Huvelin, Pic opposent au droit commercial le 
droit industriel. 

Ils disent que le droit commercial est << individua­
liste par définition même n, parce que le commerce 
est individualiste. 

Le droit industriel a pour objet d'enlever d'abord 
partiellement, ensuite totalement la direction de l'in­
dustrie à son fondateur, à ses capitalistes et directeurs 
pour la transporter, à qui? à des agents de police 
indifférents ou hostiles, à des espions à demeure, ou 
à des syndicats dont les membres, au lieu d'être 
sous la direction des hommes responsables, seraient 
les maîtres (1). 

I. Re1111e polit. et par/., octobre 1906, p. 453. P. Pic. L'évolu• 

tion du droit des sociétés commerciales. 
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Je considère que toutes ces théories ainsi que les 
volumes socialistes qu'on publie ne sont pas des fac­
teurs pour le socialisme. On a pu s'enthousiasmer pour 
eux pendant quelques années ; mais ils ont livré le 
socialisme sous tous ses aspects à l'esprit critique : et 
celui-ci a fait et il fait son œuvre. 

Les libres-penseurs du xvmc siècle étaient sortis des 
collèges de jésuites cl des séminaires; on peut voir 
déjà des hommes qui, ayant commencé comme disci­
ples du socialisme, sont maintenant des individualistes. 
Je n'en citerai qu'un, M. Edouard Dolléans, aujour­
dïrni professeur <l'Economie politique à l'Université 
de Lille. 



CHAPITRE VII 

L'AllMÉE 

La caserne école de socialisme. - Obsenalions anli-socialislcs. 
- La tactique modëi-nc Cil incfüidualisle.

Les socialistes qui foot de l'anti-militarisme ont 
bien tort, car le service militaire est une excellente 
école pour leur procurer des recrues. Habitude de 
l'obéissance, mouvements réglés, travail imposé sans 
espoir de gain, habitude du commandement chez les 
uns, esprit de discipline chez les autres, l'armée réa­
lise la société collectiviste. 

Cependant les jeunes gens qui sont astreints au 
service militaire obligatoire voient que beaucoup de 
ceux qui sont chargés d'assurer le bien-être des au­
tres s'y prennent fort mal, même avec les meilleures 
intentions. Les douches sont données dans des cou­
rants d'air, et on marche dans la boue. Pas de vases 
dans les dortoirs ; et on doit traverser les cours pour 
aller se débarbouiller. Ils peuvent voir que les gens 
considèrent que ce qui est à l'usage de tous n'appar­
tient à personne. 

Ils relèvent des efforts considérables pour aboutir à 
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des riens, des gaspillages de toutes sortes ; ils consta­
tent l'arbitraire des sous-officiers, la négligence avec 
laquelle certains officiers remplissent leurs devoirs, el 
ils peuvent apprécier tous les bonheurs dont ils joui­
raient dans une société collectiviste qui ne pourrait 
être modelée que sur la caserne. 

De la caserne cependant sont exclus deux: facteurs 
perturbateurs : 1 ° Les femmes et les enfants ; 2 ° De 
plus, la caserne consomme et ne produit pas. 

Si les soldats devaient élever une famille au prix: de 
revient où ils produiraient, la caserne serait le palais 
de la misère. 

Dans les manœuvres et la préparation à la guerre, 
le soldat apprend que la valeur individuelle compte de 
plus en plus. 

Il ne s'agit plus de conduire des troupes au feu avec 
des sergents en serre-file, les hommes engrenés les uns 
dans les autres. 

Chaque homme isolé doit savoir donner le maxi­
mum d'utilité à son arme, prendre des décisions per­
sonnelles immédiates qui assurent sa sécurité et l'effi­
cacité de son action. 

La guerre russo-japonaise a démontré que la victoire 
est à l'armée dont les unités ont le plus de valeur. 

L'instruction tactique est maintenant une école d'in­
dividualisme. 



CHAPITRE VII[ 

L' ADMINISTilATION 

L'cspril fonctionnaire cl le socialisme. - Nombre <les foncLion­

naircs. - Les fonclionnaîrcs contre les contribuables. - S)n­

<licats <le fonctionnaires, facteur anarchiste. 

Beaucoup de fonctionnaires voient avec une certaine 
sympathie les progrès socialistes : car c'est une aug­
mentation des attributions pour l'administration ; c'est 
une augmentation de personnel ; c'est la création de 
nouveaux employés, de nouveaux bureaux, de nouvel­
les divisions, de nouvelles directions. Mais ceux d'en­
tre eux qui, en même temps, brisent les ressorts de 
l'administration, travaillent à sa destruction. 

Tandis que depuis 1846 le nombre des commer­
çants qui était à cette date de 33,3 pour 1.000 habi­
tants a passé à 38,4 en 1904 soit une augmentation 
de 15 o/o, le nombre des fonctionnaires, qui était 
de 188.000 inscrits sur les tableaux de situation des 
retraites de l'Etat en 1846, dépassait, en 1904, /150.000, 
c'est-à-dire une augmenlalion de 15o o/o. 

La proportion à l'ensemble de la population est 
tout aussi intéressante ; pour 1 .ooo habitant� il y 
avait : 
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En 1846..... 5 fonctionnaires 1/3 
En 1904..... 11 id. 1/'J 

Si nous examinons la proportion pour 100 patentés 
nous obtenons les chiffres suivants : 

En 18� 6 . . . . . . . . . . . . . 1 6 fonctionnaires. 
En 1868 .... plus de.. 18 id. 
En1873 .... plusode .. 21 id. 
En 1886 .... plus de.. 25 id. 
En 1896 .... plus de. . 28 id. 

Et en 1904 .... plus de. . 3o id. 
Les contribuables trouvent qu'il y a trop de fonc­

tionnaires ; et les fonctionnaires se coalisent, pour­
quoi? pour obtenir des avantages plus considérables 
qui seront payés par qui ? par les contribuables. 

Ceux-ci ont le sentiment très net que l'action des 
employés et des fonctionnaires est dirigée contre le bud­
get par ceux qui reçoivent au détriment de ceux qui 
paient. 

Les associations d'instituteurs et de fonctionnaires 
ne sont pas un facteur socialiste : ils sont un facteur 
anarchiste, car 11s aboutissent à la désorg:inisation 
des services publics ; et le socialisme doit avoir la 
prétention de n'agir que par leur coordination. 



CHAPITRE IX 

LA POLITIQUE DES GRÈVES 

1. - Droit de grève absolu. - La grhe générale. - Les grèves
des services publics. - Reslriclions au� Etats-Unis cl en .i\.ngle­
terre. - Le Code pénal el le sabotage. 

11.- La grèYe politique. - « Démolition de la Société capilalislc ». 
- Faclcur du Césarisme.

I 

M.oPaul B.obiquet a fort bien montré (1) que, danso
°la législation actuelle, en France : 1o Le droit de grève 

°est absolu :, 2 L�s syndicats professionnels, en vertu 
de l'article 1er de la loi du 21 mars 1884, bénéficient 
d'une abrogation privilégiée des articles :191, 292, 
293, 294 du Code pénal ; 3° L'article 5 de la même 
loi autorise formellement les unions de syndicats u pour 
la défense de leurs intérêts économiques, industriels, 
commerciaux et agricoles. 

Si la loi de 1884 avait abrogé les articles :191 et 
suivants à l'égard des syndicats professionnels, ils 
sub11istaient pour les associations ayant un objet poli­
tique. 

1. Lettre au Siède, 16 mars 1907.
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Mais l'article 21 de la loi du 1e ' juillet 1901 abroge 
les articles 291. 29'.l, 293 et 29/4 du Code pénal. 
L'article 293 visait les provocations à des crimes et à 
des délits. Maintenant les provocations sont libres; et 
c'est logique, puisque ce délit a disparu des lois de 
I 88 I sur la Presse et les réunions publiques quand les 
provocations ne sont pas suivies d'effet (art. 23 de la 
loi du '.l9 juillet 1881). 

La loi du 12 décembre 1893 a seulement rétabli le 
délit de provocation adressé à des militaires des 
armées de terre et de mer. 

La loi du 28 juillet 189!, a pour objet d'atteindre 
la propagande anarchiste qui s'exerce en dehors des 
comlitions de publicité exigées par l'arlicle 23 de la 
loi <lu 29 juillet 1881. Mais il y a beaucoup de 
manières de faire de la propagande anarchiste. 

Aucune disposition légale n'empêche la Confédéra­
tion générale du Travail de former une fédération de 
tous les syndicats, et� les sJlariés faisaient par­
tie des syndicats, �Jgs syndicats étaient fédé-

1rés, si tous obéissaient au mot d'ordre du comité de 
la Conféc.lération du Travai 1, il serdit le maître de la 
moitié de la population active. 

�tîêndant, il peul organiser tout à l'aise la grève 
générale; car aucune disposition légale n'empêche 
la suspension d�ervices -p-ublic!·.s

Quand j'éla.is ministre des Travaux publics, j'avais 
préparé, en 1891, un projet de loi aJant pour but de 
régler la situation des employés et ouvriers des services 
publics à l'égartl des syndicats el des grèves. J'étais sur 
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le point de le déposer quand le ministère fut ren­
versé. 

En 189/1, M. Trarieux, alors garde des sceaux, pré­
senta au Sénat el fit adopter un projet de loi interdi­
sant la grève aux employés el ouvriers de certains 
services publi.::s. 

Actuellement, aucune loi n'empêche les employés 
des postes, des télégraphes, du gaz, de l'électricité, 
des chemins de fer, de se mettre en grève. 

Si les ouvriers el employés dans un service, que 
le concessionnaire ne peut interrompre à sa volonté, 
ont le droit de suspendre le travRil, l'exécution du 
contrat ne dépend pas de la volonté des parties, 
mais de la volonté d"un tiers. 

J'entends l'objection : Refuser le droit de grève aux 
employés et ouvriers des services publics, n'est-cc pas 
porter atteinte à ce principe que ce qu'un individu a 
le droit de faire ou de ne pas faire plusieurs ont le 
droit de le faire ou de ne pas le faire? 

Mais il y a des actes qui ne peuvent être faits 
qu'en commun. L'attroupement sur la voie publique, 
le complot, ne peuvent résulter que de la collaboration 
de plusieurs personnes. L'acte concerté d'ouvriers et 
d'employés pour suspendre un service public est dans 
ce cas. 

Les Américains n'admettent pas les grèves qui arrê­
tent certains services publics tels que les moyens de 
transport. 

Dans le Maine, le New-Jersey, la Pensylvanie, le 
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Delaware, le Kansas, le Mississipi,il y a des lois contre 
les employés qui abandonneraient leur service. 

M.e V. Debs, le chef de la grèv(' des ouvriers ete
employés de chemins de fer aux Etals-Unis de 1894, 
dit : - Cc ne sont pas les soldats qui ont mis fin à la 
grève ; ce sont les cours des Etats. 

Dans le Royaume-Uni, la section IV du Conspi­
racy and protection propel'ly acl de 1875 qui com­
plète le Trade unions acl de 187 1, contient la dispo­
sition suivante : 

Si des personnes emplo) écs dans une usine à gaz ou dans une 
compe.gnic d'eau rompent ,·otonlaircmcnt cl méchamment leur 

contrai de service. sachant ou apnt des motifs raisonnables de 
croire que la conséquence probable de leur action, soit isolée, soit 

d"accor<l a,cc d'autres, sera de prirnr 1111c ,ille ou une localité de 
gaz ou <l"cau. elles seront passililcs <l'une amende de livres ster­
ling �o maximum (joo francs) cl <l'un crnprisunnc!ncnl <le trois 
mois arnc ou sans travail forcé. 

La section V frappe de la même pénalité ceux dont la 
rupture de contrat de service pourrait avoir pour con­
séquence de mettre en <langer la vie humaine ou de 
risquer la destruction partielle ou totale <l" une pro­
priété personnelle ou réelle. 

Quand l'aclc de 187 5 a été rédigé, on ne prévoyait 
pas la lumière électrique. C'est pourquoi il ne vise que 
le gaz el l'eau ; mais l'intention du législateur est 
claire : il a voulu frapper la suspension mal veillantc 
concertée de senices publics indispensables. 

Le droit criminel est de droit étroit; on ne peut 
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donc agir qu'en vertu des lois formelles. Si elles ne se 
trouvent pas dans nos Codes, les chefs de la Confédé­
ration du Travail montrent, par leurs pratiques et leurs 
projets, la nécessité de les y introduire. 

Mais les chefs de la Confédération du travail s'abu­
sent en croyant qu'ils peuvent déjà exciter à commet­
tre et commettre impunément toutes sortes de délits et 
de crimes sans encourir de responsabilité. 

M.oPataud, secrétaire général du Syndical des tra­
vailleurs des usines électriques. dit: u S'il n'y a pas 
de droit de grève sans sabotage, nous le pratiquerons. 1> 

Mais il oublie l'article 443 du Code pénal qui 
dit: 

Quiconque, à l'aide d'une liqueur corrosirn ou par tout autre 
moyen, aura volontairement détérioré des marchandises, matières 
ou instruments quelconques senant à la fabrication sera puni 
d'un emprisonnement d'un mois à <i11ux ans. 

Si le délit a été commis par un ouvrier de la fabrique ou un 
commis de la maison, l'emprisonnement sera de deux à cinq ans. 

Les chefs de la confédération du travail comptent sur­
tout sur la peur que les menaces et les attentats peuvent 
inspirer. M. G. Sorel en a exposé clairement la raison 
et a constaté les résultats acquis: la peur des ministres, 
la peur des préfets au moment des grèves violentes 
ont appris aux meneurs de grève << à intimider les 
préfets par des démonstrations >l et à les amener à 
intervenir auprès des chefs d'industrie (l). 

1. Le Mouvement social�te, 15 janvier 1906, p. �913. )<;
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II 

Les inlervie\\s que Le Matin a publiées au len<le­
main de la grève des électriciens du 8 mars, contien­
nent certaines gasconnades; mais les chefs de la Con­
fédération du Travail y indiquent nettement le caractère 
du but qu'ils poursuivent : � -•�.'�st pas pou! 

�_11n a,Ç!!cl économique, c'est un �te pol��� ayant 
pour but << la démolition de la société capitaliste n. 

L'article 87 du Code pénal vise un attentat dont 
ua le but est de détruire ou de changer le gouverne­
ment n. Ceux qui préparent la grève générale, plusa
ambitieux, ajoutent : « et la société>>.a

Ils démontrent ainsi la nécessité d'apporter quelques 
modifications aux articles 91 et suivants du Code 
pénal, qui visent les crimes tendant à troubler l'Etat 
par la guerre civile, l'illégal emploi de la force armée, 
la dévastation et le pillage publics. 

- Pas un ministère ne restera passif si la Confédéra­
tion du trarnil supprime certains services publics. Ila
aura recours à des moyens arbitraires, avec l'approba­
tion de la grande majorité : et voilà le danger.a

- Les entreprises de grève générale renforcent, dansa
l'esprit des nombreux césariens latents qui existent tou­
jours en France,la notion du « sauveur n, del' «hommea
à poigne n, indispensable pour maintenir l'ordre.a

Les mesures et les actes de la Confédération géné­
rale du Travail sont un facteur non pas du socialisme, 
mais du césarisme, par la réaction qu'ils provoquent. 
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CHAPITRE X 

LES FOllCES DU SOCIALISME ET DE 

L'INDIVIDUALISME 

I. - Conception de M. Jaurès. - « La som erainelé populaire»
- Spoliation "légale pacifique ». - Le droit du nombre.

II. - Comptons. - Propriétaires fonciers. - Chefs cl' utahlissc­
mcnt et salariés. - Répartition des fortunes, - Les intérêts 
socialistes ne représentent pas le nombre.

I 

Dans son discours des 12 et 14 juin, M. Jaurès a 
exposé comment se ferait la transition entre la société 
actuelle et la société collectiviste. D'un côté il voit 

quelques grands capitalistes possédant <le vastes 
domaines, de vastes usines, des maisons à loyer » ; 
d'un autre côté, la foule des ouvriers et des locataires. 

1� �l!IPos� q�e les non-possesseurs s�t .!.e� Eh!_S..!lQ!!!.:; 
breux; donc ils représentent u la souveraineté populai­
re n. lis sont le droit et la force, poursuit M. Jaurès; et 
s'ils ne confisquent pas, au profit de la société, les biens 
de la minorité, ils font u banqueroute >>; et avec une 
sérénité admirable, qui ne paraît choquer personne, il 
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conclut Celle expropriation constituera « une évolu­
tion régulière 11 et elle ne saurait constituer 1111e « spo­
liation)), puisqu'elle sera<< légale. 11 Comme M. Jaurès 
considère que les spoliés livreront leurs propriétés sans 
plus de résistance qu'un malheureux tombé au milieu 
d'une bande d'apaches n'en apporle à donner sa 
bourse, il considère que l'opération sera II pacifique. i> 

Par conséquent, pour M. Jaurès, le choit est tout 
simplement une question de nombre ; et je reconnais 
que, dans tout paJs soumis au suffrage uniYerscl el 
<lonl la constitution n'offre pas de barrières, le nom­
bre ou l'illusion du nombre peul faire la loi,comme 
le caprice d'un autocrate ou d'un khalife, celle loi 
lùt-elle une loi d'assassinat et de ,ol. 

Il 

Il s'agit donc de compter les forces rcspccti,cs ile 
ceux qui sont incontestablement intéressés au wainticn 
de la propriété privée cl <le la liberté <les contrats cl 
de ceux qui pourraient s'imaginer arnir intérêt au 
collectivisme. 

En 1905, il y a en France: 

1\'omhrc <le cotes 

Propriété bâtie Propriété noo bâtie 

13.533.ooo 
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En 1883 on comptait, 8.434.ooo propriétaires de 
propriéLés non bâties. 

Par 1000 habitants.... . . . . . . . . . . . . . . . 
Par 1000 feux. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 84g
Pat· 1000 cotes...................... 594 

A côté des propriétaires directs, il y a les proprié­
taires indirects, la femme, les enfants: ce groupe cons­
titue un feu ; et on voit que par 1 ooo feux; il y en a 
84g propriétaires, soit près des neuf dixièmes. On peut 
donc dire que 85 ersonnes en France s t roprié­
taires, soit directement soit indirectement. On peut 
vérifier ce chiffre de diverses manières, on le retrouve 
toujours (1). On peut estimer que la moyenne de l'é­
tendue des propriétés est de 6 hectares. 

Parmi ces propriétairns ne sont pas compris les 
propriétaires de la propriété bâtie. Admettons que 
ce soient les mêmes, il y a toujours 8.434.ooo pro­
priétaires. Sur les 35 millions d'hectares de tetTes 
lftbourables,�ti!UJro�té coi�� et 
représente la part la plus productive. 

Certains de ces petits propriétaires peuvent écouter 
des socialistes qui leur promettront d'augmenter le 
prix de leurs denrées, de supprimer les impôts, et peut­
être de leur donner à partager de grandes propriétés ; 
pas un ne consentirait à porter sa propriété sur l'autel 
du collectivisme. 

Parmi ces 8 millions et demi de propriétaires fon­
ciers, il y a sans doule des veuves, des femmes non 

1. Y. Y,csGuyot, Lapropriété. 
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manees; mais on peut admeltrequ'environ 8 millions 
sont <les électeurs: 8 millions sur 11, cela fait près des 
trois quarts. 

D'après le manifeste de Karl Marx, le nombre des 
petits industriels et commerçants devait baisser el celui 
des prolétaires augmenter. Or, en 1869, le nombre des 
patentés était de I.775.ooo en France; il était en 1904 
de 1.784.ooo, en 1905 de 1.791.000. 

D'après les résultats statistiques du Recensement de 
1901, le nombre des chefs d'établissement était 
de. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4. 281 .ooo 
celui des travailleurs isolés de .... . 4..131.000.

Total ............... . 8.412.000.
Le nombre des employés el ouvriers de. 10.655.ooo 

D'après les pourcentages officiels (1) on trouve 
pour 100: 

Chefs d'établissement............. 2j.5 
Ouvriers isolés. . . . . . . . . . . . . . . . .. . 2 1. 7 

Tola 1. . . . . . . . . . . . . . .. /17. 2 

ErnploJés el ouvriers .............. 51.2 

Nombre Nombre Nombre 
ùe chefs d'ouvriers d'ouYricrs 

,J'éta­ cl isolés 
hlisscmcnl employés 

Dans l'agriculture 3.469.000 2.966.ooo 1 .804.ooo 
Dans l'industrie 813.ooo 4.iJ07.ooo. 1.639.000 
Dans le commerce 538.ooo. 798.ooo. 543.ooo.

1. Résultats statistiques du Recenseme11l de 1901, p. q6. 
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Sur vingt-huit B!2J.!E.e�. d'industries, il n'y en a que 
treize dans lesquels la proportion des ouvriers dépasse 
75 o/o, c'est-à-dire dans lesquels il y a trois ouvriers 
ou plus par établissement ( 1 ). _,J 

Quant à la répartition des fortunes, le nombre et 
le chiffre des grosses fortunes sont plus grands qu'en 
1847, au moment où Marx. faisait sa théorie de la con­
centration; mais le nombre des petites fortunes a aug­
menté dans une plus grande proportion. 

Les sociétés par actions ont réparti les valeurs mobi­
lières entre des cen laines de mill icrs de personnes qui 
jadis ne faisaient pas d'épargne et auraient été fort 
embarrassées pour les placer ( 2 ). 

Dans tous les pays avancés en évolution, nous 
constatons les mêmes phénomènes. 

Pas un possesseur d'une obligation de chemin de 
fer ne consentira au collectivisme. Pas un ouvrier isolé 
ne consentira à la mainmise de l'état socialiste sur lui. 

Il peut se déclarer radical-socialiste et même socia­
liste ; en fait, il est individualiste _par ]a ma_nj_ère de 
comprendr��.ilit®œ. celle de sa famille et ses 
intérêts. ll l'a bien fait voir lorsqu'on a voulu lui impo- . 
ser le repàs du dimancÇ 

Beaucoup d'ouvriers, comme les Limousins, sont 
salariés à Paris, mais propriétaires dans leurs pays ; 

I. La répartition des lndUJtries aux Etats-Unis en France et en

Belgique. Yves Guyot, Société de statistique (Mars, avril et 
mai 1907). 

2. V. A. Neym:irck. Communication à la Société de stalislique.
Le Rentier du 7 juin 1907. 

I 2. 
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et il ne faut pas les compler parmi tt les prolétaires 
entraînés à l'assaut de la sociélé capitaliste. n 
�troupes socialistes ne sont donc pas le _no� 

et elles l'ont prouvé, du reste, dans toutes les élec­
tions. Aux Etals-Unis, elles représentent un chiffre 
infime. En Allemagne, les socialistes ont perdu au1 
dernières élections 36 sièges sur 7!) ; en Angleterre, 
grùce à M. Chamberlain, il y a eu à la Chambre de 
Communes une forte poussée en faveur du Labour

Party ; mais ses membres forment plusieurs grou­
pes, et Keir Hardie ne parle plus de la nationalisa­
tion du sol, des moyens de production et d'échange, 
qu'il arniL fait voter par le Congrès des Trade-unions

cle 1894. 
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CHAPITRE XI 

LE FHEIN DU SOCIALISME 

Le frein du socialisme, c'est le budgeL 
Les éleclions des Borough councils el du London

county council viennent de le démontrer. 
En France, les dépenses ordinaires el extraordi­

naires du budget de 1880 étaient de 1. 937 millions de 
francs; les crédits ouverts par la loi de finances de 1907 
sont de 3.833 millions et le projet de budget de 
M.e Poincaré dépassait 4 milliards. Le budget, pen­
dant cette période de dix-sept ans, a donc été aug­
menté de 1.896 millions, soit plus de cent millions pare
an. Notre dette qui dépasse 3o milliards est supérieure àe
celle de l'Allemagne, de l'Autriche et de l'Italie réu­
mes.e

Nos budgets sont en déficit; si l'impôt sur le revenu 
était adopté, il augmenterait le déficit. 

1:_a politique �cial�s_!e n�s mèn�� banque-

.!:21!�8.: 
Toute illusion est inutile ; car rien n'est gratuit. 

Quand l'Etat donne, le contribuable paye. Mais il ne 
peut payer au-dela de ses ressources. 
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CHAPITfiE XII 

LES FACTEUHS DE L'INDIVIDUALISME 

L'individualisme a pour facteurs : 
I.o- La substitution, volontaire ou inconsciente, d!o

la méthode objective aux conceptions subjectives, e1 
l�cessité implacable pour tous_<!' étud�er ]J!. scienC(o
économique comme la comptabilité.o

2.o- Le développement del' enseignement, nonobs­
tant les déteslab!e� Eratiq�� � �éthodes actuelles, 
l'insanité de certains de ses membres ·et 1� longue fai. 
blesse des ministres. 

3.o- La réaction contre la vie de caserne et lio
néce�silé,dans les ma;œuvres, de la tactiqu�ndii

...... .... _, -dualiste. 
4. - Le mouvement d'opinion contre _les préten•o

lions de certains groupes d'instituteurs et de fonction­
naires. 

5.o-Les colères provoquées par les lois dites wciales:o
, exemple la loi sur le Repos du dimanche. 

6.o- Les grèves des ouvriers des arsenaux et de1o
employés des postes qui ont montré l]m�is�e�o
l'Etat à organiser le travail. au moment même où il 
propo1oait le rachat de îaCompagnie de l'Ouest. 
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7.e- L'expérience des monopoles d'Etat: tabacs,e
:--=::.=.eallumettes, postes, téléphones.e

8.e- La crainte provoquée par les menaces de lae
Confédération du Travail et la grève des électriciens.e

!l. - Le sentiment de la ncicessit� d'une législa­
tion ferme et précise, d'un gouvernement et d'unee
magistrature qui l'appliquent ; car chacun a besoin dee
jouir d'un minimum de liberté et de sécurité.e

10.e- Le sentiment de révolte des ouvriers labo­
rieux et pr�voyants contre la tyrannie dùs meneurs dee
syndicats, des délégués des Bourses de travail, et autre�e
travailleurs en révolution sociale. Sur rn.655.ooo ou­
vriers et employés, l'Office du travail ne comptait, aue
1eer janvier 1906, gue 83û.ooo salariés syndiqués : ete
tous les syndiqués ne sont pas socialistes. -

11. -La résistance a.u socialisme des 8.500.000 pro­
priétaires fonciers; des 4. 865. ooo chef:; d'établissemente
et de la plupart des 4- 13 r.ooo ouvriers isolés; des petitse
porteurs de rentes et de valeurs mobilières. Un certaine
nombre des membres des catégories ci-dessus peuvente
être partageux. Aucun n'est collectiviste.e

1 2.e- Le progrès individuel des recrues du soci;f­
lisme : plus la personnalité même de ses adeptes serae
développée, et plus il comptera d'hérétiques contree
ses dogmes et de révoltés contre la tyrannie de sese

13.e- Les sentiments de dignité personnelle exas­
pérés par les mesures d'inquisition dans les affaires ete
la vie privées.e
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I /1. - Le sentiment de défense de la propriété con­
tre l'impàt personnel et progressif sur le revenu. 

1 5. - L'impossibilité pour le budget de l'Etat,
pour les budgets des départements et des communes 
de rassasier les appétits socialistes sans aller à la ban­
queroute. 



LIVRE VI 

La politique individualiste 

CHAPITRE I 

LA POLlTHJUE SOCIALISTE 

I. - La politique socialiste : négation de la propriété. - Des­

truction de Loule société. - Transaction impossible. - Légis­

lation du lra,·ail, ,iolation <le la propriété pri,éc. - Cause deo

ruine. - Libcrl.' du lrauail. - Liberté du conlral. 

Il. - lmpol instrument de confiscation, - lmpol pcrsonnd cl 

progressif. - lmpot réel el proportionnel. - La banqneroulc, 
liquidation <lu« parasitisme social». - Economie. - Etat hon­

nête homme, 

III. - Tyrannie des Bourses du trarnil cl des synclirals. -
Nécessité de la sécurité intérieure. 

IV. - Coexistence et concurrence des partis. - Parti socialiste,o

parti <le spoliation cl de ré,oluliun sociale. - loconslilution­

nel. - Appoint <l'une majorité de gouvernemeul, il détruit leo

gouvernement lui-mèmc. - Nécessité <le constituer une mnjo­
l'ité sans les socialistes. -Aucune concession cle détail. - Quatreo

faits. 

I 

Toute politique socialiste a pour programme la 
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négation de la propriété et, par conséquent, est des­
tructive du fondement de toute soci{�té ; car elle 

�plique l'ini!!.s�ic_Q el la violence aux dépens_d'une 
partie de ses memb1:es ; et, elle est ainsi en contradic­
tion avec la morale nécessaire pour la conservation 
sociale et avec le droit qui la sanctionne. 

On ne peut donc transiger avec elle. 
La politique socialiste entend, par la législation du 

travail, mettre tout directeur tl"établissement agricole, 
industriel ou commercial, à la porte et en donner la 
direction au SJndicat ou aux meneurs du syndicat(1). 

Les loi:s sur la réglementation du travail ne sont 
que l'application de ce programme, violation de la pro­
priété privée. 

Il ne peul être qu'une cause <le ruine pour les sala -
riés aussi bien que pour les salariants ; car l'industrie 
ne peut se développer que par la liberli;: el la sécu­
rité. 

Au nom du droit et au nom de l'utilité, les démo­
crates doivent opposer à ces revcmlications socialistes 
le principe Je la liberté du lra1•ail.

Les adultes, électeurs, éligibles, et les femmes adul­
tes, jouissant de leurs droits civils, ont droit ù la
liberté du contrat. qi � . ._ .\ , , . /.,_..,, 

Intervenir dans Ieco�at, c'est revenir �e du 
paternalisme et du gouvernement par la police, 

On ne doit pas transiger sur ces deux principes. 

I. \"oir le projet Je M. Vi, iani sur les délégués salariés élus, 
mai I!)Oï, 
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l[ 

Les socialistes ne di,:simulenl pas qu'ils co11sidèrcnl 
l'impôt comme un instrument de spolia Lion. 

Or, l'impôt ne doit contribuer qu'aux dépenses publi­
ques. 

Ils veulent l'impôt personnel et progressif. Nous 
devons maintenir le principe de l'impôt réel el pl'f)por­
tionnel. 

Ils refusent le budgel en bloc, mais poussent à tou­
tes les dépenses en détail : la banqueroule, loin de les 
effrayer, est pour eux le moyen de t( se débarrasser du 
parasitisme social >l, selon l'expression de M. Jaurès(,). 
Le budget des réformes sociales est le budget de la 
catastrophe réclamée et prévue par les socialistes. 

Déjà le projet d'impôt sur le revenu, en louchant la 
rente el en ébranlant le crédit de la France, leur donne 
un commencement de satisfaction. 

Les Républicains doivent maintenir la doctrine de 
l'Elat honnête homme, mettre au premier plan de leur 
programme, l'économie et le respect des engagements. 

III 

Les socialistes Yeulent organiser la tyrannie des 
Bourses du trarnil et des syndicats. 

1. DiscOUfS des 12 el 14 juin 1906. 

13 
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Ils considèrent la grève comme un instrument de 
violence polilique. 

Une législation conforme aux. nécessités qui résul­
Lenl de cet état de chose est indispensable. Le Gou­
vernement a pour devoir essentiel <l'assurer la sécurité
à l'intérieur. 

IV 

Tout GoUYernemenl représentatif est fondé sur ce 
principe : la coexistence et la concurrence des parti;; 
adhérant aux institutions existantes

► 
� 

Le parti socialiste déclare qu'il a pour moyen poli­
tjque la lutte d�s� pour progra1nmc la spoliation 
�es propriétés privée;;, pour but la Révolution sociale. 
·o Par un singulier illogisme, il demande à être traitéo

� comme un parti constilulionncl; mais c'est jouer un rôle 
<le complicité ou ùe duperie que de compter, comme 
Lei, un parti de gnerrP. sociale. Tl ne peul/aire l'appoint
d'une majorité de GoLwememenl sans détruire le Gou­
vernement lui-mème ; car chaque fois que le Gouver­
nement fait le minimum de son devoir qui ·est de 
garantir la sécurité des personnes et des biens, les 
socialistes se détachent de lui et le combattent. Il n'y 
a eu d'exceptions que, dans deux: ou trois circonstan­
ces, sous le ministère Combes. 

Du reste, le parti socialiste unifié a déclaré, dans le 
Congrès de Limoges, qu'il ne pomrait jamais, en 
aucune façon, s'allier, même temporairement, avec­
les fractions de la bourgeoisie républ�cainc. 
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Par conséquent, il proclame lui-même combien 
j'avais raison de dire en 1897 : Le parti républicain 
doit constituer une majorité sans les socialistes. 

Il ne doit leur faire aucune des concessions de détail 
gui leur donnent de la force el préparent leurs étapes. 

Or, les radicaux el ie!' radicaux socialistes se jettent 
sur tous les programmes socialistes et se font une gloire 
de les réaliser. 

L'électeur se dit que, s'ils les adoptent au moins en 
partie, ils jugent donc que le socialimie est bon ; et 
alors pourquoi ne nommeraient-ils pas <les députés 
socialistes qui les réaliseraient encore mieux? 

Faire la politique de ses adversaires pour les empê­
cher de la faire et d'en profiler est de la politique de 
suicide ; mais c'est elle, que non seulement le parti 
radical socialiste, mais encore beaucoup de républi­
cains de diverses nuances, soutiennent depuis quinze 
ans, et dont ils doivent se dégager. 

Cinq faits prouvent qu'il en est temps: 1s La loi ° 

°sur le repos du dimanche; 2s Lïmpôt sur le revenu; 
4° Les syndicats des instituteurs, des fonctionnaires, 
des inscrits maritimes ; 4° La grève des électriciens 

°et les menaces de grève générale ; 5s La sédition du 
Midi. 

1. La Comédie socialiste. 



CHAPITRE Il 

DÊi\lAGOGIE ET GOUVEil:\'El\lENT l' All LA POLICE 

Démagogie. - TJrannic ùcs ,·iolcnts. - Iléaclion. - Législa­
tion du tra,·ail: sen ililé el ùélalion. - Gouvernement par la 
police. 

La démocratie a pour déviation la démagogie, qui 
comporte le désordre et la tyrannie des violents. 

Le désordre est suffisamment perceptible: la tyran­
nie des violents s'affirme dans les grèves et dans les 
Bourses du travail. 

La démagogie et la tyrannie des violents aboutis­
sent à l'anarchie, et non pas au gouvernement de com­
pression réglée que les socialistes nous donnent pour 
idéal. 

L'anarchie est une forme d'individualisme qui 
nous ramène aux: hordes primitives incoordonnées; 
mais comme une société ne peut vivre longtemps dans 
le désordre, elle va à la réaction. 

Notre législation <lu tra,·ail institue le gouverne­
olice cl donne des moours de scnilité elel!!--en4ar la p

de délation. 
Une circulaire du 19 janvier 1900 recommandait 

uedes relations suivies entre les inspecteurs <lu lra-
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vail et les représentants des syndicats professionnels. 
« Chaque inspecteur devra entrer en relations, orale­
ment ou par lettres avec les secrétaires des Bourses 
du travail et les priera de lui signaler toutes les infrac­
tions aux lois protectrices du travail >>. C'est l'orga­
nisation de la délation. 

Dans une circulaire du 20 novembre 1906, M. Vi­
viani la rappelait et demandait aux inspecteurs du 
travail de demander aux syndicats la dénonciation 
des infractions à la loi sur le repos hebdomadaire et 
unde donner suite, dans le plus bref délai, aux indi­
cations qu'ils recevraient >'.n

Enfin il a déposé au mois de mai 1907, un projet 
de loi instituant, aux frais des salariants, un u délé-­

gué salarié élu n par chaque groupe de cent ouvriers 
ou employés, chargé de surveiller à demeure tout chef 
d'établissement. 

La législation sociale prépare les générations futures 
au gouvernement par la police qui, de Louis XIV s'est 
transmis à la Comention, et reçoit actuellement même 
une nouvelle rccrudosceuce, non pas à coup sûr. 
dans l'intérêt de la liberté! 



CHAPITRE III 

LES FO�CTIONS INDISCUTABLES DE L'ÉTAT 
NÉGLIGÉES 

1.o- Sécurité intérieure. - Augmentation des crimes et délitso
impunis.o

Il. - Sécurité extérieure. - Les arsenaux de la marine. -
L'armée, - La diplomatie. 

Tandis que sous la pression socialisteo nous gros­,
sissons nos dépenses à ce point que nous votons des 
projets de budget en déficit, l'Etat néglige ses deux 
attributions incontestables : 

10 La sécurité intérieure. En 1880, le nombre des 
crimes et délits dont les auteurs sont demeurés ignorés 
montait à 53.580. En 1905, il s'élève à 107.710. 

2° La sécmi té extérieure. Les arsenaux de la marine 
sont désorganisés, et on n'ose pas y porter la main. 

Dans l'armée, il y a des causes de démoralisation el 
de faiblesse qu'on ne supprime pas en les dissimulant. 

Le senice diplomatique a besoin d'être complète­
ment remanié; et-;--aupoini de vue budgétaif'e, nous 
ne faisons pas le nécessaire pour rassurer comme il 
convient à une démocratie qui doit avoir pour agents 
des hommes de premier ordre dévoués à leur tâche. 



CHAPITRE IV 

LA CONSTITUTION 

I. - Fragilité cle la Constitution française. - Danger cle la 
ré,-ision el cependant utilité cle la ré,i,ion. - Nécessité cle 
l'affirmation clcs Principes do 89. - Organisation clu pou,-oir 
judiciaire. - Les fonctionnaires. - Les rapports du pou mir 
extJcutif cl dn pou mir législatif dépendent des mœurs. 

II. - Nécessité de la UeprésenLalion proportionnelle. - Défaut 
du scrutin d'arrondissement. - Durée des législatures. 

Daunou allait trop loin en disant: <t La meilleure 
Constitution est celle que l'on a, à la condition de 
savoir s'en servir. ii 

La Constitution des Etats-Unis se défend par elle­
même. L'adoption d'un amendement présente ùe telles 
difficultés que, depuis le XV• amendement ratifié le 
3o mars 1870, il n·y a eu qu'une tentative, en 1876, 
pour y introduire un nouveau. C'est un mécanisme 
très solide et qui ne peut être faussé par un caprice. 

La Constitution française est fragile. Elle n'a pas 
de moyens de défense propres. Elle ne résiste que 
grâce à notre prudence. La majorité d'un congrès 
pourrait la mettre en pièces. Aussi aucun républicain 
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n'est-il pressé d'aller à Versailles, el c'est peut-être un 
tort. 

Car il serait utile de déterminer exactement la )imite 
des attributions de l'Etat, de spécifier les droits indi­
viduels réservés et placés en dehors de l'action légis­
lative et gouvernementale. 

La Constitution devrait prohiber toute loi qui ne 
serait pas conforme aux. principes de 89 que je rap­
pelle ici : 

La liLerté individuelle, comprenant la liberté de 
presse, des cultes, de réunion, et la liberté des contrats 
de travail el d'échange ; 

,,.. La propriété indi"iduelle ; 
,, L'égalité de tous devant la loi ; 

L'unité de la loi ; 
/ L'impôt réel et proportionnel. 
/Ail point de vue des attributions de. l'Etat, elle 
devrait spécifier qu'il a pour objet d'assurer la sécu­
rité intérieure des citoyens et la sécurité extérieure de 
la nalion ; que les contributions publiques ne peuvent 
être lev<'.·es que pour les dépenses de gouvernement, 
d'n<lminislration, de justice, de la force publique, de 
travaux. publics, de services ou d'ouvrages qui, non 
rémunérateurs, ne sauraient être accomplis par des 
particuliers. 

Il serait utile d'organiser une haute cout de jus­
tice sur le type de la Cour suprême des Ela ts-U nis ( 1 ). 

Il serait utile de donner des garanties constitution-

1. Voir liuc I, chap. XIV. 
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nclles aux cours et tribunaux de manière à assurer la 
séparation du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire. 

Il serait ulile de définir nettement le caractère du 
fonctionnaire, investi d'une part d'autorité de manière 
à empêcher des entreprises de syndicats deslinés u à 
faire marcher le gouvernement » au profil de quel­
ques uns d'entre eux et contre l'intérêt général. 

fielativement aux rapports du pouvoir exécutif cl 
du pouvoir législatif cc ne sont pas les institutions, 
ce sont les mœurs politiqlles qu'il faut changer. 

1c° Dans ce but, le rétablissement du scrulin de liste 
avec adjonction de la représentation proportionnellec
est de première importance (1). 

Le scrutin d'arrondissement fait de chaque circons­
cription une parcelle séparée du reste de la nation, 
dans laquelle les intérêts locaux sont tout et les inté­
rêts généraux rien. Il abaisse le rôle du député à celui 
de commissionnaire et l'oblige à une sorte de chantage 
permanent à l'égard des ministres. li a celte conséquence 
fort bien indiquée par M. Waldeck-Rousseau, dans son 
discours du 19 mars 1885, à la suite duquel le réta­
blissement du scrutin de liste fut voté. 

« Le scrutin d'arrondissement est fatalement la représentation 
des opinions extrêmes par cc qu'elles ont de plus accusé. Le scru­

tin d'arrondissement prend la grande ,ille et l'isole, il met les 
campagnes à part, il procède par circonscriptions de nature essen­
tiellement dillërente. » 

I. La Représentation proportionnelle expliquée, publication de /a 

Ligue pour la R. P.

13. 
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2° Cette représentation proportionnelle devrait être 
faite sur un type qui permît de constituer des partis, 
se distinguant les uns des autres par un programme, 
tandis qu'actuellement les élections sont faites sur 
des équivoques, et, avec les ,..marchandazes du second 
tour, la minorité qui forme l'appoint, impose sa 

"'volonté au député dont toutes paroles et les actes sont 
dominés par le besoin de la réélection. 

3° Avec le terme de quatre ans, le député est tou­
jours candidat et ce terme trop court empêche la pra­
tique régulière de la dissolution. 

4., La réforme électorale est nécessaire, car les diffi­
cultés, les dépenses el les risques de l'élection ont pro­
voqué une émigration continue des députés les plus 
importants vers le Sénat, si bien que la Chambre des 
députés a perdu ses cadres et qu'elle se trouve à l'état 
de foule 



CHAPITRE V 

LES llllNISTRES ET LE PARLEMENT 

Devoir des ministres. - Le minislrc el le couvreur. - C:ause 
morale el cause intelleelncllc Je faiblesse. - Défaut <le <loc­
triucs politic1ues cl économiques. 

Dans une élude psychologique fort intéressante ( 1), 
M. Eugène Dureuille signalait les empiètemenls des
dépulés sur le pouvoir exécutif: mais il ajoutait
(p. 15).

« Où se trou\'e, clans la Constitution, l'article aux termes 
duquel le, minislri,s doi,cnt penser après le Parlement el en tout 
comme lui ? Oi, défense leur est-clic faite d'arnir une polilic1ue a
eux cl de la soutenir a, cc fermeté ? Enfin, si l'action <ln Prési­
dent de la H�publique est à peine rnnsihle sur la marche des 
affaires publiques, csl-cc par ordre de la Constitution ? 

« Les risqnes personnels plus ou moins certains n'ont rien à 
Yoir ici. Connaissez-mus un dcYoir quelcon'lue qui, en de cer­
taines conjonctures cl conditions, ne puisse-être plus on moins 
préjudiciable, ,·oire mèmc périlleu� ? » 

Comparant l'homme d'Etat au couvreur qm, avec 

r. Du Sout•crain dans notre République, Eugène Dufeuille, 1906. 
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un courage tranquille, risque la chute quotidienne, 
M.c Dureuille ajoute : L'accident auquel des ministresc
cherchent à se soustrnire par d'incessants sacrifices dec
leur dignité, est inéYitable. Puisqu'ils se sa,ent con­
damnés à la chute, pourquoi ne pas fix:cr dès leurc
départ les points für lesquels ils tomberont plutôt quec
d'avancer ou de reculer?c

Celle inconsistance el celle faiblesse ont deux cau­
ses, une cause morale cl une cause intellectuelle: 

I.c - Beaucoup d'hommes d'Etat manquent dec
caractère et n'ont pas une opinion assez haute <le la 
morale professionnelle qu ·exige le rôle qu'ils ont à 
JOUCr. 

II.c - Une cause intellecluelle. Beaucoup, traitantc
avec un certain dé<lain, les membres de leur majorité 
et les électeurs, se disent qu'il faut les amuser avec 
des illusions, des concessions décevantes et répètent 
l'adage : La foule veut êlre trompée, et elle l'est. 

Mais en même temps la plupart manquent de doc­
trines. lis ne connaissent pas les plus simples éléments 
<lu droit public, ils ignorent l'histoire politique des 
peuples ; et, au xxe siècle, ils parlent des questions 
économiques, et ils les tranchent, en gens du monde 
qui ont vaguement entendu parler d'Adam Smith el 
qui répètent deux ou trois locutions de Uastiat, de Prou­
dhon, ou de Karl Marx, au petit bonheur, mais ne 
savent rien des lois qui relient les phénomènes écono­
miques entre eux et de la réalité des faits. 

Comment un homme, sans doctrines économiques 
el politiques, peut-il résister aux sollicitations et aux 
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injonctions qui l'assaillent de toutes parts quand il est 
au pouvoir? 

Un événement survient. S'il n'a pas de principes 
directeurs, il est désorienté, il va d'une idée à l'autre, 
il tourbillonne au milieu de résolutions diverses et 
flottantes; et, quand il se décide à faire quelque chose, 
il agit trop lard ou il fait le contraire de ce qu'il devrait 
faire. 

Il est possible que son acte ait une habileté appa­
rente et qu'adroitement présenté à des hommes dépour­
vus aussi de principes et de doctrines, il recueille l'ap­
probation de la majorité: mais cet acte peut constituer 
un de ces Hécédenls qui entraînent la dissolution du 
gouvernement, désorganisent l'administration, brisent 
la loi, justifient toutes les audaces et compromettent 
la sécurité extérieure de la nation. 



CHAPITRE VI 

PROG ll.\1\JME INDIVIDU. \.LISTE 

Ancien programme du Ila<licalismc anglais. - Il <loil <'.lrc. dans 

ses gran<les lignes, le program111e <les incli, id11alisles de tous 

les pa)S. - Suni,ancc du passé. - Points <le repaire <le 

l'oricnlalion indi,idualisle. 

Le Radicalisme anglais tel que l'ont représenté 
John Stuart ?Il ill, dans son livre sur la liberté, Cob­
den, John Bright, Shaw Lefèvre, Fawcel.t, Mundella, 
Courtney, a,ait un programme très simple : suppres-

.sion des resLrictions vieillies (obsolete) et arti li.ciel les ; 
surveillance Yigilante de l'Etat et des intérêts publics ; 

. accession des droits méconnus ; pas <l'intervention 
directe <le la machine gouvernementale dàns les entre­
prises privées, et pas de substitution de son action à 
J"action des individus. 

Au point de vue économique, ils établissaient le 
libre échange, donnaient une sanction légale aux Tra<le 
unions, combattaient les Fac/ory acls, faisaient recon­
naître la propriété des femmes mariées, mobilisaient 
la propriété foncière. La seule intervention de leur 
programme était en faveurâe rinstruclion primaire. 
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Ils surveillai�nt étroitement les finances publiques, • 
épuraient le tarif, supprimaient ou réduisaient les 
impôts. 

Les individualistes dans tous les pays doivent conti­
nuer et maintenir ce programme. Direz-vous qu'il est 
trop simple� et 01'1 est-il donc réalisé? El même là où 
certains de ses points sont acquis, ne sont-ils pas 
exposés à des retours agressifs ? 

Les individualistes savent fort bien qu'ils sont domi­
nés par l'énorme fardeau des survivances du passé. 
Ils n'en acceptent l'héritage que sous bénéfice d'in­
ventaire ; et ils ne considèrent pas qu'ils doivent être 
momifiés par le gouvernement des morts. 

Ils n'ont point les conc�ptio:H• catastrophiques des 
socialistes et ils ne veulent pas essayer <le renverser 
d'un coup de baguelle toutes les institutions et de sup­
primer toutes les pratiques qu'ils condamnent. 

Mais ils ont une orientation qui peut se résumer 
ainsi : 

1 ° Assurer la sécurité extérieure du pays 
2" Assurer sa sécurité intérieure ; 
3° Ne rien faire de ce que peuvent faire les indivi­

dus; 
4° Défendre l'intérêt général contre les assauts de 

toutes les petites oligarchies quelles qu'elles soient; 
5° Maintenir énergiquement la liberté sous toutes 

ses formes, y compris celle du travail ; 
60 Maintenir l'égalité de tous devant la loi et 

repousser toute loi de classe, comportant privilège 

pour les uns et spoliation pour les au lres ; 
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jo0 L'action du gournrnement doit être réduite au 
minimum; mais ce qu'il est chargé de faire, il doit le 
foire complètement ; 

80 Il doit être entouré de barrières qui arrêtent l'é­
lan des assaillants et les forcent à suspendre leurs 
exigences pendant le plus longtemps possible : 

9° A l'intérieur, pour les manutentions et les travaux 
dont il est chargé, tout doit être fai� à l'entreprise à 
l'aide de contraLs co_r)§�!!tis llli.1J.L.-W1 ��. yariabl� 
scion la na� -des objets, mais plutôt longs que

courts. C'est un grand bonheur pour la France que 
les concessions de chemins de fer aient eu une durée 
de quatre-vingt-dix-neuf ans. 



CHAPITRE VII 

LA POLITIQUE INDIVIDUALISTE 

Démocratie : liberté el égalité conlro gournrnemcnl de classe. 
- Le Groupe moyen, csl le plus intéressé à la liberté el à la jus­
tice. - Lccky. - Aristote. - Ses agresseurs. - La poli­
tique <le classes. - La tyrannie d'une minorité. - La Démo­

cratie est indfridualisle. 

Le gouvernement démocratique est un gouverne­
ment de liberté et d'égalité. Du moment où il gou­
verne pour une classe, il perd sa raison <l"être et 
devient soit oligarchique, soit démagogique. Tom,, 
riches et pauvres, ont intérêt à la liberté, à la sécurité, 
à la justice; car l'intérêt particulier de chacun est lié à
ces biens communs; mais le groupe auquel ils sont le 
plus indispensables et qui, par conséquent, est le plus 
intéressé à les défendre, c'est le groupe moyen, acces­
sible à tous dans notre démocratie, que les socialistes 
dénoncent sous le nom de bourgeoisie. 

Dès le Lemps d'Aristote, il était considéré comme 
l'élément pondérateur et solide de la politique raison­
nable et juste ( I ), capable de préserver l'Etat des dévia-

1, Livre VI, ch, xx, SS 3, 4, 5, 
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tians auxquelles il tend toujours, selon sa nature, la 
démagogie, l'oligarchie ou la tyrannie. 

Lecky ( 1) remarque que les bourgeois, petits el 
moyens, sentent plus les effets d'un mau\ais gouver­
nement que les membres des groupes extrêmes. 

Un multi-millionnaire ne serait pas gêné par l'impôt 
sur le re,enu: il mobiliserait sa fortun�. Un proprié­
taire, un industriel moyen, gagnant quelques milliers 
de francs par année, en supporterait tout le poids. 

Les propriétaires, les industrieb, les commerçants 
petits et moyens, forment la grande masse de la bour­
geoisie ; et ceux là qui, au nom des ouvriers, <• des 
humbles », u <les petits », << des prolétaires ll, font, 
contre eux, une législation spoliatrice et tyrannique et 
les Lcrriûenl de leurs menaces, ne font p3s de la dé­
mocra Lio ; ils gouvernent pour une classe contre le 
reste de la nation. Non seulement, cette fraction n'est 
pas unie par des inli'·rèts communs, et par conséquent, 
au scrutin, elle ne peut avoir que des succès passa­
gers; niais de plus, elle a des e�s insatiables et 
qni ne peuvent aboutir qu'à la ruine de la nation. 

En voulant imposer la tyrannie d'une· minorité, ses 
chefs mentent au principe de la démocratie où la 
majorité est la base <lP-s décisions. Comme ils coalisent 
tous les inlérèts contre eux, ils ruinent leur cause 
dans un délai plus ou moins long. Toure démocratie 

1. D,·mocracy and Liberty, l. 1, p. 20 (éd. de 1899). 

'.!. ;\I. Caillaux l'a reconnu. Lcllrc du 2� mai au Président Je 
la Commission de: l�gislalion fiscale. 
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qui tombe dans la démagogie est perdue; et le socia­
lisme est la forme actuelle de la démagogie. Pour l'en 
dégager, les défenseurs de la démocratie doivent affir­
mer hautement son caractère individualiste. 



NOTICE BIBLIOGRAPHIQUE 

Dans celte notice, je n'ai pas cité un certain nom­
bre des ouuages que j'ai mentionnés au cours du 
Yolume. Je ne mentionne pas les économistes_ classi­
ques depuis Quesnay jusqu'à G. de Molina ri. Ils n'em­
ploient pas le mot individualisme. La science écono­
mique est l'étude des rapports constants et généraux 
des échanges, tandis que l'individualisme es.tune doc­
trine politique et morale (Voir sur cette question : 

quelle est la véritable définition de l'individualisme ? 
par Henri-Léon (Henri Follin) Journal des Economistes, 
avril 1 899). 

Je ne mentionne pas non plus les ouvrages qui, en 
critiquant le socialisme, font nécessairement de l'indi­
vidualisme. 

Je me borne à citer les omrages qui repn}sentent 
la doctrine individualiste; mais dans beaucoup d'entre 
eux, on ne trouve pas ce mot : 
Gu1LLAUlIE DE Hu)IBOLDT. -Ideen zti Einen Versuch die 

Creuzen der Wirksamkeit des slaast zu bes­

timmen. 
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Ecrit en 1792, il n'a éLé imprimé qu'en 1851, quinze 
ans après la mort de l'auteur. Traduit en français 
sous ce titre : Essai sur les limites de l'Etat, 
par M. Henri Chrétien, en 1867, in-18. (Germer 
Baillère). 

CHALLEMEL L.\COUR. - La Philosophie indivùlua -
liste. Etude sur Guillaume de Humboldt, 
1804, (G.--D.). 

DAUNOU. - Essai sur les garanties individuelles, 
1815. 

Cours de politique constitutionnelle, collection des ouvra­
ges publiés sur le Gouvernement représenta tir par 
BENJAMIN CONSTANT, avec une introduction et des 

°notes, par Edouard Laboulaye, 2 vol. in 8o. 
°1•0 édit. 1861. - 2o éd. 18r2. 

ComE (Charles). - Traité de législation, 4 vol. in-8, 
2• éd., 1835. 
Traité de la propriété, 2 vol. in-8, 1834. 

Du:-.ornn (Charles). - De la liberté du Travail, ou 
simple exposé des conditions dans lesquelles 
les forces humaines exercent-elles le plus 
de puissance, 3 vol. in-8, 1845, nouvelle 
édit., 2 vol. in-8, 1885 (Guillaumin éditeur). 
Notice d'Economie sociale (1817-1864) un 
vol. in-8, 1884). (Guillaumin éditeur). 

EœTœs (Baron J oscph). - Der Einjluss der herrschen­
den Been des 19 Jahrhunderts au/den Staal. 
Leipzig, 1854. De l'influence des idées ré­
gnantes au xa0 siècle sur tEtal ( non traduit). 

Jou:-1 STUART MILL. - On Liberty. London 1859, tra-
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duit en français par Dupont White (Guil­
laumin, éd., 1864, in-18). 

SrnoN (J.). - La Liberté, in-8, 183!) séparée en 
deux parties dont la Liherté politique (Ha­
clielle, éd. in-18, 1867). 

L.\UOULAYE (Ed.). -,- L'E/al el ses limites, in-8 et 
in-18, 1863. (Charpentier, édit.). 

LAco�mE (P.). - Mes droits (Germer-Ballière, in-18, 
1867). 

Do.-;:u T (L. ). - La Politique expérimentale (Bib!to­
thèquc des Sciences contemporaines Reinwald, 
éd.) l'e édit. 1885, éd. 1891).2 e 

SPENCER 1-IERDERT. - Princip/es of sociology; 3 vol. 
in-8 (une partie en a été traduite en français: 
la tomaison n'est pas la même que celle de 

')'édition anglaise.) - The Man versus the 
-� · State, in-8, 1884, traduction française.

' 

I 1 "-._' L'Homme contre l'Etat (Alcan, éd.).n
Fact; r.a�7rcommc11ts, 1902. Faits cl com­
mentaires. Traduction française, par Dietrich 
(Hachette éd.). 
A Plea for liberty, an argument against 
socia/ism and socialislic legislation. ln lro­
duclion par Herbert Spencer, 1891- John 
Murray, édit. Londres. 

LEROY-BEAULIEU (Paul). - L'Etat moderne et ses 
fonctions, 1 vol. in-8, I'• éd. 1890, 3• éd. 
1900 (Guillaumin, éditeur). 

AnNOLD WmTE. - The English Democracy, ils promi­
ses and perils, in-8., 1894. 
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EGMONT HuE and WEtiSLA.U (0.-S.). - The Coming 
individualism, in-8, 18% (A. Const.ablc 
pub.). 

LEcKY (William E.-H.). - Democracy and liberty, 
2 in-8, 1896 (éd. in-12, 1899) (London, 
Longmans Green and C0). 

SAY (Léon).-Le Socialisme d"Etal, 189G, in-18. (Cal­
mann Lévy, éd.). 
Contre le Socialisme, in-18, 1896. 

Eow1N LAWRE:'iCE Goou:-1. - Problems of modern 
democracy, directeur de l'Evenùzg Post de 
New-York de 1881 à 1899, 1 vol. in-12, 
1896 (London. Constable. New-York. Scri­
bner's sons). 

M1cHEL (Henry). - L'idée de l'Etat, 1 vol. in-8, 1896 
(Individualisme métaphysique selon la doc­
trine Je Renomier avec des conclusions éclec­
tiques et contradictoires). 

JA,rns C.mmcnA.EL SrE:'-ICE. - Dawn of civilisation 
(London, trad. française. L'Aurore de la civi­
lisation au x.,·re siècle, par A. Naquet et 
G.eMossé, 1 vol. in-18 (P. V. Stock, éd.).e
The Conscience of the King, in-8. (Swnae
S,mnenschcin publish), 180!).e

i\fax Hmscu. - Democracy versus socialism (Mel­
bourne) I vol. in-8, 1901 (London Macmil­
lan pub.). 

L'A,1m.AL RÉVEILLÈRE. - Une série de petils volumes 
sur l'Aularchie (Fishbacher, éd.). 
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Foui:-. (H.). - La Philosop!ue économique devant la 
Sociologie, 1 broch. (Guillaumin). 
Malentendus sociaux et politiques, 1 broch. 
1896 (Guillaumin, éd.). 
L'Economie de la Vie Sociale, 1 vol. in-16 
if)o?. (Guillaumin, éd.). 
La Crise de la civilisation politique, I broch. 
in-8, 1904 (Guillaumin, éd.). 
La Philosophie Economique devant la sociolo­
gie, 1903. 
L'individualiste, publication hebdomadaire 
de janvier à mai 1 go 1, mensuelle de mai 
1901 à décembre 1903, Le Havre (M. Fabre, 
17, rue Bougainville). 

AunRY (P1ERRE). - L'individualisme Spencérien au 
Havre, 1 broch. in-8, 1907. 
The Persona! Uights series cdilcd par 
J.-H. Lévy, Hon. secrelary of the Perso­
na! Uights Associations, (P.-S. King et sons 

publishers. London). 
Association of the Persona{ Rights, 32 Cha­
ring Cross. London, S. ,v.

Socialism and individualism, by E.-D. Bax: 
and J.-H. Lévy, 1903. 
Short studies on Economie subjects, by J .-H. 
Lévy, 1904. 

Politic and disease by A. Golf and J.-H.

Lévy, 1907. 
The lndividualist. Monthly journal of Per­
sona/ Rights. Freedom as wide as possible. 
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Equality before the law. 1 d. par numéro, 
1 sh. 6 d. par an (London, 32 Charing 
cross.). 

Liberty and Property Defensce League, pré�i<lent Lord 
Wemyss ; Secretary Frederick Millar, ?.5 
Victoria strecl. London, S. -W. 

Socialism. - fü Fallacies and dangers, by 
Frederick Millar(1906), post-free I s h. 2d. 
Socialism in the House of commons by 
Harold Cox. M. P. (1907) O. 6 d. 
Aery of Pamphlets à 1 sh. each (posl free). 
The Liberty and Properly review, a maga­
zine of Politics, Economies and Sociology. 
(Johnson's court fleet street. London E.-C.), 
a no 6 d. 

DEcAms(Paul). -L'Humanité évolue-t-elle vers lesocia­
/i,sme? (Bureaux de la l< Science sociale », 
1906, un vol., in-8°. 

FoumnÈRE (Eugène). - Essai su,· l'individualisme, 
un vol. in-18 (Alcan, éd.). 
L'auteur essaye de prouver que le socialisme 
est le véritable individualisme. 

13Ascn (Victor). - L'individualisme anarchiste. 
STIRNER. (Max). - (1904). Un volume in-8 (Alcan). 

Lichtenberger. Philosophie de N ielzsche, 
in-1 8. (Alcan éd.). 

NrnTzscnE (F.). - Œuv. compl. traduites en français, 
édit. du Mercure de France. 
Les théories de Stirner et de Nietzche ne 
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sonl pas des doctrines politiques. Elles relè­
vent de la psychiàtrie. 

Quant aux anarchistes Kropotkine, Elysée Reclus, 
Jean Grave, qui aboutissent au communisme, ils pous­
sent la contradiction jusqu'à l'absurde. Quant aux 
anarchistes, partisans de la propagande par le fait, cc 
sont des tyrans dont chacun se donne le droit de 
supprimer quiconque a le malheur de lui déplaire. Ils 
mettent chacun, contre eux, le droit de légitime 
défense. 
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